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I. LA SESSION DE IviAI DE L' ASSEL:BL.EE P.L'-JlLEI~ŒNTAIRE EUROPEENNE 

PRESSE BELGE 

Tout en faisant une large part aux comptes-rendus des 
débats relatifs à la déclaration de M. } .. 1ALVESTITI sur le neu
vième Ra]port Général de la Haute Autorité et aux rapports de 

',\ 

JJM. KAPTEYN, GEIGER et PEYR~~FITTE sur les problèmes posés par 
l'association avec les pays en voie de développement, les ~our
naux bel~~es ont consacré la plupart de leurs commentaires a la " 
décision prise par la Corrunission politique de renoncer à la pré
sentation du rapport de M. DEHOUSSE sur le développement de la 
coopération politique en Europe • 

. "L'Assemblée des Six se met en grève", ''Amertume à Stras-. , 
bourg", "Indignation à 1 'Assemblée ParlerHentaire Européenne", . 
"Tem~~e à l'Assemblée des Six 11

, "Le Parlement de .:Jtrasbourg ' 
se fache'' : autant de titres significatifs. 

Sous la plume de son envoyé permanent à Paris, LA LIBRE 
BELGIQUE ('15 mai) écrit : !fAutant que les événements d'Algérie 
le permettent, les problèmes européens sont de nouveau à l'or
dre du jour à Paris. Dans ce douaine, deux événements récents 
ont attiré l'attention des milieux politiques français. D'u-
ne part, l'ajournement sine die des travaux de l'Assemblée 
Parlementaire Européenne de Strasbourg en signe de protestation . 
contre la remise du 11 sommet" des Six de la Pe·ti te Europe qui 
·devait se tenir le 19 mai à Bonn. D'autre part, la déclaration.: 
de M, TVIACMILLAN aux Communes faisant savoir que la Grande-Breta
gne n'adhérerait pas au Marché Com:Laun, mais essayerait tout au 
plus de s'y associe~ sous certaines conditions. 

"L'ajournement des travaux de l'Lssemblée Parlementaire 
Européenne et les déclarations qui ont précédé cette décision 
traduisent, constate.- t-on à Paris, le profond mécontentement 
des milieux politiques de cinq pays sur les six faisant partie 
de la Petite Europe devant les obstacles incessants dressés 
par certains sur la voie de la construction politique européenne 
et devan~ l'attitude des six ministres des Affaires étrangères 
qui ont négligé de mettre leurs parlementaires au courant des 
véritables raisons de l'ajournement soudain du "sommet" européen 
de Bonn. 

Bien entendu, ces véritables raisons sont connues aussi 
bien Aes cercles politiques français que des parlementaires · 
des autres pays qui ont protesté à Strasbourg. Fixé au 19 mai 
prochain, le nsommet" européen ne pourra en fait se réunir à 
cette date à-cause de l'opposition opiniâtre des Pays-Bas qui 
ne veulent aucune décision en matière d'organisation politique 
des "Six" sans la participation de l'Angleterre". ( •.• ) "Ainsi 
l'organisation politique de l'Europe se voit, une fois de plus, 
remise ·aux calandes grecques. Or, les milieux autorisés fran-
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· çais estiment plus que jamais que sans une telle organisa
tion, le Marché Commun ne pourra continuer à se développer. 
~'unification économique 'des six pays européens en question, 
dit-on ici, est déjà si avancée qu'il faut compléter mainte
nant l'édifice par des organismes positifs". 

De son côté, l'ECHO DE LJ1. BOURr~E -. (16 mai) déplore l'at-
,ti tude "déconcertante" des gouvernements des Six : "Ainsi_ donc 
le débat sur les problèmes politiques qui devait se dérouler 
au cours de la dernière session de l'Asse:nblée Parlementaire 
Européenne n'a pas eu lieu. Motif ? L'njourneTient à juil-

, ret de la conférence au sommet des six ministres des Affai
res étrangères qui devait normalement se tenir le 19 mai 
prochain à Bonn( ••• et qui, dit-on, n'aura pas p1us lieu en 
juillet qu'en mai, :pour l'excellente raison que les événe
ments :politiques n'auront pas· chan;é d'ici là). 

"Mais en quoi ce décalage pouvait-il influer sur l'As
semblée Parlementaire ~uropéenne ? A vrai dire :pour un€ sim
ple question d'information, me.is suffisamment importante pour 
qu'on en parle. Les milieux diplomatiques des Six, en effet, 
.svaient jugé bon de ne rien faire connaître à l'Lssemblée de 
leur intention, et celle-ci ne fut avertie de la remis~de la 
conférence au somm.et que por la rumeur publique. 8e ete atti
tude est quelque peu déconcertante. Aussi, M. DEHOUSSE, le 
rapporteur du problème politique, ne se fit pas faute à Stras
bourg, d'exprimer son regret du manque de coordination entre 
~es ministres des Affaires étrangères des Six et leur tribu-
ne officielle, 1 'l...ssemblée Pe.rlementoire".. · 

Sous le titre : "L'Europe en difficulté'', le périodique 
social~chrétien LL. RELEVE (20 mai) analyse les causes du ma
laise actuel : "La conférence des chefs d'Etat et de gouver-

.nement qui devait se tenir à.Bonn ce 19 mai n'aura pas lieu. 
L'Assemblée Parlementaire Européenne, au cours de se derniè
re s~ssion tenue à Strasbourg, du 8 au 10 mai, a :permis aux 
parlementaires d'exprimer leur déception. Ils le firent en 
termes non équivoques. .Au cours du dernier Conseil des lvii .... 
nistres, le traité d'association de la Grèce au Marché Com
mun, dont le texte avait déjà été paraphé par la Commission, 
n'a pas été approuvé comrie on l'espérait. 

"Ces trois événements récents dénotent un malaise fon
' damental qui mérite d'&tre analysé. 

"Il est-certain que le progrès de la construction euro
péenne est aujourd'hui retardé pour dès raisons qui sont étran
gères au problème européen proprement dit. L'exemple.du trai
té d'association 8Vec la Grèce illustre cette considération. 
En effet, le principe du traité d'association était acquis : 
sa négociation avait été confiée à la Conmission ; le texte, 
après de nombreuses consultations (rappelons que la négocia
tion dure depuis près de deux ans) avait été paraphé par 
M. REY pour ln Communauté d'une part et par le chef de la dé
légation hellénique, d'autre part. Tout se:obleit réuni pour 
terminer.une.négociotion qui n'avait que trop duré. ·or, au 
dernier Conseil des Ministres, ~our des raisons ~ la fois de 
procédure, et en raison d'intérets nationaux de peu d'importan
ce (difficulté de l'Italie, ·notamment, devnnt le contenu agri-
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cole du traité), .le texte a· été renvoyé une fois de plu's· aux 
négociateurs, et ne sere réexaminé pa~ le Conseil que.lbrs. 
d'une prochaine réunion. 

. "Le fonctionnement de la Col"amunauté dens le domaine des 
rel etions extérieures·, parait dès lors parfaitement ins'uffi'
sànt. De l)etits intérêts nntionaux ont retardé depuis trbp long
temps déjà, la 6on6lusion de cet accord, essentiel potir 1~ 
Grèce et importent pour le développemen·c de la Communauté • 

"D 1 autres'considérations nationales.compromettent ~.-:lq.ée 
européenne, et 1.1. LUNS, s'adressant au ·Séna.~~ néerlandais,·?. 
clairement exposé les vues de son gouvernement. 11· a rappelé 
1 '.at.ti tùde de ia Frence qui, désira.nt participer. sur ·pied . 
d'égalité avec-les Etets-Unis et la Grande-Bretagne à l'éla
boration d'une poli tique 8tlantique coordinnée, souha'i'te de
venir le porte-pe,role de 1 1 Europe sur le plan mondial ; d?:s ' 
lors la France voit dans les ·consul tati ons .entre chefs d 1 Etat 
et de gouvernement des Six pays meqbres de la Cotununauté, une 
fas9n de s'assurer l'appui de 1 1 Europe des Six e.u cours des 
conversa-tions qu 1 elle souhaite avoir. avec les deux autres pays 
de l'Alliance atlantique. Réduire ainsi les ~onsultotions de 
chef's q..'Etat et de gouverneraent à un rôle de travcil. prépara
toire pour d'autres consultetions dens un cedre différent, 
c'est trahir l'esprit de la coordination politique européenne. 
Tout semble confirl~ler les inquiétudes de M. LUNS, et si les 
~ays-Bas ont toujours montré une prudence excessive à l'égard 
d'une.intégr2tion européenn~ à Six, il faut reconnaître que 
dans l'échec mom~ntené de la conférence politique, tous les 
torts ne .sont pas, du cBté de La Haye ; la formule.préconisée 
pàr le général de GLLJLLE pour assurer .le prolongemènt. politi
que de l'Europe des Six, pourreit n'être en effet qu'un procé
dé pour a·sseoir r:1ieux 1' autorité de ln France au sein ô.' un : 
'éventuel directoire atlantique. Toutefois, l'on peut se de~an-
der s'il n'est pas préférable d'assurèr la coordin~tion des 
politiques étrangères de l'Europe, mgme si cette cciordinat~on 
se fait au ·bénéfice d'un des pays membres, plutôt que·de ·reje-. 
ter toute coordination à Six et de se trouver dans --des cadre.s 
plus larges, que ce soit à l'OTAN ou aux Nations-Unies, sans.· 
aucune politique communautaire et sans aucune ·consu·lta.tion · 
préalable.· Ne vaut-il pes mieux faire un pas dans· une direc...;.: 
tion qui ne répond peut-&tre pas exactement à l'idée que .. l'o~ 
se fait d'une intégrstion politique européenne, nais qui néan
moins va dans le sens de cette intégration, plutôt que de ne · 
faire aucun progrès et courir le risque de l'immobilisme ? · 

"Il est un autre danger qui menace l'Europe : celui de 
la poursuite d'un intérêt étroitement mercantile. Le ~arché 

·Commun est une manifestation d'une volonté politique, et . 
n'est pas liuité à une amélioration du niveau des échanges. 
La Communauté economique euro·)éenne est plus qu'un.e union 
douanière. · 

nor certains pays - et ici il semble que l'on puisse 
hlentionner principalehlent .les Pays-Bes -montrent à l'égard 
du lJiarché Commu-q., une certaine inquiétude pour toute initia- · 
tive alle.nt à l'encontre de leurs intérêts comr.o.erciaux. Le 
problème de l'association des 0ays tiers, ou éventuellement 
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de 1' a.dhésion de certeins de cèù.x-ci au j\'ierché Coi:rrnun, est 
exemplatif à cet égard. ( ••. ) "Aussi doit-on cons'idérer 
avec inquiétude l'attitude du gouvernement des Pcys-Bas 
qui prône, de façon semble-t-il inconsidérée, l'association 
de la Grande-J3rete.gne au I'.'larché Cort1mun;. alors que cette as
sociation ne serait profitable - mgme pour lè Grande-Jretagne 
que dans la aesure où les Six nuraient renforcé leurs !)Oli ti
q~~s. communes et présenteraient un front uriique et·solide. 

"Ainsi, pour trois rsis ons différentes, nous pouvons. 
craindre un ralentissement des progrès sur le voie de l'in
tégration eurqpéenne : - foiblesse de certains gouvernement~ 
devant les . intérêts éconoLJ.iques ou agricoles ; - dé:.nger d'une 
politique de prestige nationale ; poursuite d'intérêts stric
tement mercantiles, sans considération des objectifs politi
ques fondacientaux du traité • 

. "Il est difficile oujourd'hui d'apprécier deus quelle 
mesure ces considérations coopronettront la construction de 
l'Europe, mais nous rejoignons ici l'inquiétude exprimée par 

· le président DEHOUSSE lors de le. dernit\re session de 1 'Lssem
blée Parleoentaire Européenne, qui devent le retord apporté 

' à poursuivre la négocintion·dans le domaine politique, a jeté 
. un cri d' alarrue". 

;Par aiileurs, la presse relève la désignation des nou
veauX membres belges à l' Asser11blée Parlementaire Européenne 
MM. DE GRYSE, DUPONT, PETRE, TOUBEAU et 'rROCLET. 

. . · En marge des tre.ve.ux de Strnsbourg, ~.L Victor LEEJ:ELNS, 
.m.embre de 1 'Assemblée, poursuit, dans DE ST11.NDAL.RD (10-11 juin) 
son plaidoyer en fnveur d'une amélioration des néthodes parle
mentaires tant sur le plan euro)éen que sur le plan national : 
'(voir p2se a). 

"A plusieurs reprises,. j'ai déjà e'ttiré ici 1 'attention 
s:ur. ln nécessité d' ::dapter e.u .. x exj__;ences de notre époque les 
méthodes de travail pcrlementcires, tcnt eurooéennes que. na
tionales. Nous dem.eurons ferneL1ent attG.chés· aux: forrJ.es tradi
tionnel1es. Cels éondui t en foi t à l'inexécution d_es tsches 
d~ contr8le. Le révision des méihodes de tr2vail s'impose donc 
en priorité. Avssi longtc~ps que cele n'euro pas été fait, les 
remarques désobligee:nl~es sur le "r.1oulin à pEtroles'' et les vai
nes palabres des parlementaires trouveront un éc'ho fav·orable et, 
chose plus grave, l'sctivit~ parleDentaire continuero à tour
ner à vide. Nous en arrivons de plus en plus à une politique 
obéissant soit 2ux préceptes de l2 technocratie, soit à des 
groupes de pression extre:-parleùentaircs d':..nspirotion sociale, 
politique ou industrielle. · 

; . 

Les recoEw"landations formulées ici méritent (-:' a1itant plus 
de retenir l'attention que la conduite des affaires publiques 
évolue de telle manière que, dans bien des c~s, ni le simple 
bon sens ni_ une impression générele ne suffisent plus pour ap
précier la portée des ~esures p~ises. Cette technicité des 
problèmes prendre sans aucun doute des proportions telles que 
la penséB scientifique deviendra partie intégrante du contr8le 
parlementaire. 
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S'il en est ainsi, les grands discours, les feux de 
1'4lo~uence ~t les. discussions g6néreles perdent de leur . 
int.éret.· Nous nous trouvons confrontés avec des ques·ti:ons 
bie~ déterminées, des points de vue bien tranchés, des me
sures divergentes onnoncées à granll r'enfort de publicité 
et qui.parfois rev~tent une significrition profonde pour les 
déphasages qui effecteront nos structures économiques et so
ciales •. C'est aussi pour cele qu'il est'nécess$ire de for
IJ.uler convene.ble:rnent les propositions, éle .les exprimer avec 
clartA ét ·de leurfunner une réponse adéqunte. 

• ·, Ceci est capital : la proposition doit précisément ~e-
pre.ndre. une demnnde formulée précédeC!lLLent, sans pour cela·· 
faire 1' objet à.' un exposé trop circonst8ncié et ·il importe·· 
de dire so.ns atlboges cofüEent elle est occueillie par les 
parlementaires. 

On a p2rfois l'impression que l'opinion des citoyens, 
qui .doit. s'exprimer par le trucheuent -flerlenent2J_re ,. demeure 
en marge des événements et des ~etes. Le parle~ent ~st ~lors 
absent et la politique suit son· cours. Peut-être se trouvera
t-on demain en fece d'un régine que personne n'aura voulu, 
mais qui réalise sa vocation en vertu d'une dielectique in
terne. 

Sous ce ro.p·port, il .. es·t d' unè inport8nce ca~:;i tale que 
les discussions générales soient écourtées, que les parlemen
taires scient -,ùieux .infornés de· la portée éconouique des bud

.gets. présentés et qu'une méthode soit trouvée pour définir 
les critères qu'il y a lieu.d'observer si l'on veut v~e en 
bonne intelligence avec le régine qui est le n8tre. Le par-

. lem-ent doit de· nouveau prendre nu sérieux sa L1ission de c·on.
t .. rÔ1e. ··Il, doit renoncer. à accabler le gouve:rner.J.e."Ll·~ de .sug~ .. 
gestions de toutes sortes à -propos de questions innombra.l:>.les, 
et. faire en sorte que les discussions portent en majeure. pa:r
tie sur des projets irréalisebles ou sur des rJodali: tés ;d' ap .... 
plication qui peuvent être ré~lées par un échange de~lettres 

· se.ns· .justifier l'intervention de dizeines d~ perponnes. 
. ' . 

De plus en plus fréquente est ld D~thode de ceux qui 
viennent à une réunion pov.r "J"" -pron:oncer un disco11rs ·sens ma- ·· 
nifester le uoindre intérgt pour les débats pa:rlementaires 
ou pour les opinions de leurs collègues. Ils ·prennent la~ 
parole, souvent pour y ovoir été nandc:tc~s, et font pour le 
reste preuve de la plu$. grande in.diffé·renc·e. .Cela. se. P?='Oduit 
aussi bien sur le plan euro~éen que sur le plan national et 
bon. nor.1bre de perlementaires de renoE ·sè comp·o~tent. en 1 1 oc
currençe en dewi-dieux. 

Il ne;f~ut pas exiger des parl~nentaires qu'en e~erçan~ 
.. leur·mission ·de contr6le ils exnDinent leB nilliers de. postes 

J. 

,.i 

' .. ~· 

que .contiennent les budg~ts. Ce serait ·en ré ali té imp·oss.ipl.e 
et d'ailleurs sens intéret pratiq:ùe, puisque bon nomb:;re· d~·: 
postes budgétaires ont un caractère de pure routine. On pour~ 
rait toutefois demander que les dél)enses nouvelles· soient· moti- ,, . , 
vées avec plus de précision et que les dépenses administrati-· '· 
ves act:uelles soient sour~1ises à un exar11en cri tique à 1 '.occa'- " · .. ·~ 
sion d'une expertise de notre appareil adr11inistratif. A in- · ·· 
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terv~lles réguliers le fonctionnement de c~s institutions 
devrait être contrôlé quant à son efficacité par des spé-

.. ci ali stes .qualifiés de l' or;anisation industrielle, corllrJ.e 
1. cela se .fait dans des entreprises privées bien gérées. 

Je ne crois pas tellement aux grandes réfornes adni
nistratives. Je suis en revanche d'avis que l'a8élioration 
des méthodes de travai·l, un nouvesu rodc.6e des cct~vités, 
une plus grande· discipline des groupes pnrlenentaires et 
une assistance adéquate des représentants sur le plan tech
nique et scientifique pourraient donner assez rapidement 
des résultats, pouT autant que l'on se décid.e à nettre en 
oeuvre tous ces moyens à bon escient. 

A la veille d'une réforme de ln conptsbilité de l'Etat 
et devant les améliorations que lB gouverneuent o:;:Y!:.')orte aux 
hl~thodes· budgétaires, le psrleillent aurait tort de ne pas 
s'imposer un effort afin de se @Ontrer à la heuteur de cet
te oeuvre de rationalisation." 

P R E S ,s E A L L E ~. L N D E 

. . La presse allemande n'a fei t aucun COLl.J.entaire sur la 
session de mai de l'Assemblée parlenentaire européenne qui 
a duré à peine cl.eux jours et demi ; elle s'est lir.1itée à 
donner des comptes rendus détaill§s des d~bats. La présen
tation du rapport général de 1~ Haute Autorité et le discours 
que son président.~. Malvestiti a prononcé à cette occ?sion 
occupent évideument la prenière place.. Les titres des arti
cles sont caractéristiques de la position que la presse al
lemande a adoptée quant à ce problèse 

"Une économie énersétique comnune est de plus en plus urgente 
dans·la C.E.E. 11 

" Un seul Exécutif pour l'Europe unie" 

11 Pour une petite révision du traité" 

"La révision du ~rai-Gé a le vent en poupe" 

'"Le Haute Autorité a approuvé les propositions alleiaandes". 

Seuls les titres révèlent égalecient la contrariété géné
rale qu'ont suscitée l'ajournement de ln conférence des ~inis
tres des affaires étr8ngères des six pays et le fait que l'As
semblée parlenentaire euro~c)éenne ait renoncé au débat poli
tique qu'elle avait prévu : 

·ustrasbourg se sent dup~e" · 

"L' .Assemblée parlementai1~·e européenne est contrari-ée tt 

"Mauvaise hULleur à l' Asseublée porler11entaire". 
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FEE(3SE 1? B. A N Ç I· I S E 

Ls presse franç2ise evrit nccorQé à la session de mai 
une certsine ir:rportance :-Jal~~ré sa brève durée. 

Citons par exe1:1ple lo, dépêche A.:F.P. reprise par un 
.grand no:o.bre de quotidiens de province : "L' Asseublée Parle
T'lent aire Européenne •.• vo tenir ··.• une session brève, 
~ais dont les problènes politiques les plus inportents de 
l'heure ne seront p:s absentsn. De même, l'IHDEX de la Presse 
du 5 mai régunait ainsi les informations de la presse fran
çaise : "sa brièveté (de le session) sera inverseraent propor
tionnelle à la densité des sujets traités". 

Peu de coHmentaires ont accompagné l'exposé de 1 , 

M~ ... :.ALVES_T~TI qui a été cependant e:nalysé ou résumé. Il faut 
noter cependant que les.titres font générale~ent ressortir la 
po si ti on favorsble à la supranatior~ali té du Pré.sident de la · 
Haute Autorité. Ci tons p8r exe-r11ple celui du MONDE du 10 mai : 
11 M. I·lALVESTITI prononce Ün éloge de lq supranationalité devant ' 
l' L. F.E~ ". 

·Une place plus importante a été 6ccordée aux débats sur 
les ·rel~tions evec les Pays associés en voie de dé~eloppement. 
LA (UOTIDIE:LJNE du '13 ~CLDi pour lo prer.1ière fois présente une . 
analyse de chc·Cl.Jn des rapports, et -publie le texte in extenso. 
de 12 résolution adoptée. Les débats sont généralem~nt ana
lysés avec un cert~in dét2il nais aucune conclusion politique 

·n' e·n ·est, une fois cle plus, tirée. Il semble ·que l.es commen- · ·, 
tateurs se réservent et attendent le. conférence eurafricaiœ 
de juin. 

L'événenent qui a provoqué le plus de réactions dsns la 
presse, et qui occupe pl us de le. rüoi ti·2 des articles consacrés 
aux travaux de. l'.c':..ssemblée, est cor:~stitué par le renvoi du 
débat poli tique. Si LE I!IONDE, toujours nodèré, titre le 12 
nai 1961 : "L' Lsse~1blée parlementaire des Six déplore 1' ajour
nement de ln Conférence "au so1:1net", il avait, dans son article 
du 11, p8rlé de "coup d'éclat". Les D.ERNIERES NOUV-l~i.JL3:;S, de 
Strasbourg, du uême jour parlent mê:oe de "coup de théâtre". 
LE POPULAIRE, le nême jour, fsit un très lsrge écho au renvoi' 
.du débat, citant longuerùent M. DEHOUSSE 1 et la dépêche .A.F:P., 
coranenç.ant por le not "coup d' é clet à otrasbourg", a été très 
largement reprise d2ns 12 presse parisienne et Jrovinciale, 
nêJ~le dans celle qui s'intéresse assez peu aux travaux de 
l'Assemblée. 

Les c o~.1nentaires sont rares i~lais générnlenent fc,vorables 
à la position prise par l'Lssenblée~ Notnns par exeflple dahs 
LES DERNIER;~:s l'tcurrE:LI~ES du 11 ·1·-13i : " • • • M. D~H.OUSSE a eu 
parfcitement raison de faire reuarguer que les Binistres au
raient d~ fournir au parlenent euro~ien au moins certaines 
info;rr.1ations sur les raisons de leur décision, ~1ême s'il 
n'existe pas de lien orgenique entre les Com11unautéc eur9péen
nes et lo conférence diplonatique des ninistres, des_Affaires 
étreng'ères 11

• 
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P R E S S E I T r, T 
l:J. _u I E N N E 

Les problèhles de la coop6rntion eurcfricaine et la pré
sentation du:rapport annuel de la Haute Lutorit6 de la C.E. 
C.A. : tels sont les de~cr principaux thèwes retenus par la 
presse •. Si le; sessioù de ·ns.i a, en général, suscité un cer
tain intér&t, c'es~ nains par suite des déclarations faites 
à la tribune qu'en rais.Qn de la progressive mise au point de 
plusieurs initiatives qui dans les prochains uois carcctéri
eercnt la politique de construction europ6enne. Ces ·initia
tives concernent l'association des territoires africains, 
I' associa~tion de 12 Grèce, 1 'Université europ2enne et le dé
veloppement des progr2trr1es politiques français. 

Evoquant le "lee.à~ership' 1 poli tique du général de Gaulle, 
il "Secolo d'Italia 1

' (Ror:1e) écrit que les velléités du prési
dent de' la :Lépublique française étaient encouregées par les 
4-ngl·ais, dont l'unique d8sir est de voir échouer la petite 
Europe. Bien entendu, il ne sert à rien de parler de "poli
tisation'1 d'une unité, aussi longte~J:ps ·que les ~)rincipes· fon
damentaux de cette uni té ser.· nt mis en doute ou dépréeiés. 
M.· MALVESTilri, président de lo Haute .Lutorité de la C.E.C.A., 

. a fort juste~.1.ent nis 1' eccent sur 1 'iuportance vi tale d'une 
acceptation des priGcipes suprnnetionaQx si l'on yeut vrainent 
réaliser l'unité politique de l'~urope. 

"En ce qui concerne les trevaux parlenentatres, les no
·ments de pl us forte tension - écrit la revue "Relazioni inter

··n~zionali'1 (Milnn) -ont eu lieu lorsque 1~ président MLLVESTITI 
a présenté son rcr_9port introductif au rapport annuel cle la 
Haute Autorité de la C.E.C.A. Chacun sait en effet que lo po
litique énergétique de la Conuunauté traverse une phase extrê
mecent délicate : la Haute Autorité cherche des solutions 
équitables pernettnnt de protéger le ch2rbon contre la concur-
rence toujours plus vive des autres sources d'énergie. 
M. Mi' ... LVESTITI a fait preuve dans ses pro:) os d'une 1:1odération 
justifiée, insistant surtout sur la nature d'instrument de la 
poli tique énergétique coordonnée à l'intérieur de la· Cor.m1u-

. nauté ••• Mais· cette coordinstion éveille les· craintes des ~er
lementaires,, en ce qui concerne le cho.rbon, et ne re·ncontre 
pas ln symp2thie des anis du pétrole. Les uns et les autres, 
partant d'un point de VUe Op)OSé, ne veulent à tout trix ... OOU-

' ~entir aucun sacrifice si petit soit-il. Dsns ce domcine 
. s'ébauche une phase décisive : l'intervention de lVU~LVE;S·TITI 
a·précédé de peu le présent2tion des rspports tnnuels de l~Eu-

• ratom et de le C.~.E. à l'occasion de laquelle s~~largira le 
} 

1 
• ·débat. L' Lssenblée D8rlenento.ire eurolY~enne, pour sa psrt, 

est· décidée à préconiser une poli tique énergétique coEE~J.une aux 
trois Exécutifs. C'est le seul :noyen cl' offrir au choix des 
gouvernet:.1ents, co-crr1-:e qn l'· a fsi t l'_\vec les récentes propositions 

.. \ { 

'·l' 

~ .' . 
,/.,• 

du groupe de travt:.il interexécutif, des for:o.ules claires et 
rationnelles Tl. . 

J ... u sujet .. de 1 ',échec du débnt général sur "le son.r.1et eu
ropéen", le ,journal "LA VOCJL R~~PUBBLICi1.NA 11 (Rene) écrit que 
"le faib~issenent qui s'est produit ou sein de la conDission 
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politique non seulo:t.1ent révèle 1' inertie des différentes po
li t-i~ue'S étrangères européennes, de la poli tique .i talienhe ·. 
en tete, et influence négativenent les perspectives de l'Eu
rope et de. l'évolution occidentale en général ; elle risque 
aussi de naintenir la prochaine conférence eur2fricaine de 
StrGsbourg d2~s le vide, enbi enlevant toute possibilit~ 
d'effet pratique et en la reléguant au niveau des espoirs, 
des co~at1issions d' é.tudes, des sous-groupes prépara-toire$ de 
suggestions et de propos~tions. ~ue diront. les représéntants 
des six p.ays européens à leurs collègues des territoires. 
d' out.re-m.er ·çssociés au marché comrJ.1un ? " . 

L.' ins_ti t~tion parl-enent.aire des Six - selon une opinion 
largeuent répandue - a raQené le pavillon si énergiquenerit' 
hissé en autonne pour la défense do l'européisne treditionnel; 
dés;ormais prévaut un es-prit fait de sounission et d' ettente 
à l'égard des décisions du gouverne!'üent. D'aucun éprouvera
t-il peut-·être une nuette satisfaction - soÜligp.e 1' a;uteur de 
l'art~cle - à voir les possibilit~s ~éelles de ces ·déQisions 
r.1ises ·toujours plus en doute. Iviais il est vrni aussi' qu~ pa
reilles é:terr.1oie121ents réduisent au niniEJ.un les Dossibilités 
de d6veloppeL1ent des ConrJ.unautés. . ,_ :· .. · 

Pour le panent, la définition .cowmune d'un prosramme· · 
.européen à moyen terr.1e fait défaut. · L' LsserJblée cherche par 
de no:rp.bretrx moyens ·à di_ssiper ce climat d'attente. ,Juin ap
proche. et evec lui la session eurafricaine - écrit encore · 
ï'RELAZIONI INT~RNAZIC?JALI -- au cours de lequelle o'n cherchera 
à offrir. aux gouverner:lents un plan c1' enselllble en vue d'une 
politique d'associ&tion effective et râelle avec les ~ays 
afr:Ï::c:ains. Mais cl' ores et déjà,- on dénote une g.r8nde froideur 
dans _les Llilieux diploLlatiques officiels et en dé-pit de .nom
breus~s réunions de caractère préparatoire,. il r~ste encore 
une inconnue: 1 1 attitude des parlerJentaires africains. 

L'envoyé spécial d'un quotidien romain a fait- observer 
gue le da-g.ger sens ces~e grandi~scnt,session ap~ès session de 
"I '.~._,_sseLlblee péxrlenentalre· .. -euro9eenne, · est· ie ·-su1vant : on porle 
d'unité européenne tondis que l'on progresse uniquesent dans 
1' inposse des exp6c1ients pc.rle-=1entoires. Pour !:.lener une poli ti
que déterninée, i~ fout avnnt tcut exister politiquenent. Cr 
non seuleoent r·• Euro1)e de 1' Asse:1blée ·;:;arleELent~ire euro-o6enne 
e~t.ericore tr&s loin~d~exister; elle ~st aussi tiès loi; · ~ 
d'avoir cons6ience de cette ·possibilité~ 

_PRESSE L U X E M :S 0 U R .· .. G È ··o I S .E .. 

.. •. La ~presse luxembourgeoise ne se ._poutre pos. très satis.:.. 
f&ite de l'ejournenent de la conférence su~ le coopération poli
tique. .ù .. insi li t-on dans le T.:_GEBLATT (du ·13 r.1.ai) : · 

nAu li~v.. de . se plainè_re de négligences de s' e.j ournér en 
boudant, il eût ét:.é préf6:r;able que ,1 '.P .. sserJ.blée agisse c9nformé:... 
ment O. son vériteble rôle politique et exprine clairelllent ce 
.qu~elle avcit à dire et à su3gérer au sujet de la coopération 
politique:europée~ne. Si les gouverneBehts et leurs experts 
ne sevent pas ce qu'ils veulent ou s'ils n'arriv~~t pa~ à 
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s ''entendre sur ce que veulent les uns et les eutres, ce n'est 
certes pas une raison pour ·qu,e les pu.:;:-lenentoires i::Jitent le 
mêne défaut. Malheureusement, on a de plus en plus l 1 impres
sion, à Strasbourg, que les parlénentaires se laissent trop 
influencer par le jargon adninistratif des milliers de fonc
tionnaires nationaux, qu'ils se ·perdent dans des subtilités 
juridiques,, adninistrati ves et autres et ne trouvent plus
cette envolée que l'on serait précisément en droit d'attendre 
des parlementaires européens qui ainent tant à passer pour 
les prophètes politiques de l'Europe. Espérons que la grsnde 
session de juin qui ·comnencerc le 19 juin et qui doit durer 
deux semaines donner·a lieu à des prises de position politiques 
plus dignes, ne seraït-ce que pour ne pas décevoir nos aois 
africains qui doivent tenir une session conmune cvec l'~s~ 
semblée parlementaire européenne". 

Le ·LUX.J;MBURGER WORT (du 14 rani) écrit entre autres : 

"A lo sui te de l'ajournement - que 1 'on ne s' e.st pas 
donné la peine de notiver - de la conférence au somnet, l'~s-
.senblée parleuentaire européenn~ s'est trouvée face à une 
nouvelle ·situation peu encouragecnte. Dès l'cbord, l'inuti
lité d'ouvrir un débat prolqngé sur la politiqùe européenne 
était évidente puisque trois nois au illoins s'écouleront avant 
la conférence au so~met .... Aussi est-il conpréhensible que 
l'Assenblée ait renoncé à uener un débat et à adopter une ré
solution. Il est même cowpréhensible, qu'avec l'accord de la 
com::llission, le rapporteur de le cor.1m.ission poli tique se soit 

. abstenu de faire rapport sur le. Ela.nière dont l' Assew.blée pense 
èoncilier la coopération proposée par de GAULLE avec la po-
li tique des Comt1unautés existantes. Et une nouvelle conjonc
ture ne s'est-elle pas produite ces derniers temps en raison 
de l'adhésion de jour en jour plus vraisemblable _des Anglais 
aux Contrûunautés ·?" 

PRESSE N E E R L A N D A I S E 

La presse néerlandaise a fait la critique de la session 
de mai de 1 'Asser.1blée parlenentaire europée11ne. Le "NIEUJE 
ROTTERD./MSE COURJ~T" du 10 nai· écrit : "Les parlementaires 
n'ont riSb apporté de. bien nouveau d3ns ce·débat car, dans 
l'enseBble, les rapporteurs ont tiré de l'expérience qu'ils 
ont acquise les mêmes conclusions que leurs prédécesseurs des 
deux délégations qui se sont rendues en Afrique avant eux. 
Le très grand nombre de bancs vides a dénontré que la plupart 
des membres dé l'Assemblée en étaient inti~ement persuadés. 

Il en résulta·que le discDurs prononcé par le Français 
LEMAIGNEN, menbre de la CoBnission de la C.E.E., n'a pas eu 
toute la portée qu'il méritait. M. LEM.AIGlffiN est particuliè
re~ent chargé des·problênes des territoires d'outre-mer et 
il semble qu'il considère d'un oeil particulièrenent critique 
un certain.nombre de conceptions très chères à certains par
lementaires. 
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Selon l'une de ces ccinceptions, les ~références dont 
bénéficient les territoires d'outre-ner sur le narché fran~ 
çais devraient être étendues sans forw.e.li t8 à l'ensemble de 
la 9 .E. E., : c'est une conception fort prisée en France et 
elle esp égeleoent préconisée dans 1•un des rapports parle
Dentaires à l'étude, celui que le démocrate-chrétien allemond 
GEIGER a élaboré sur les aspects éc?nomj_ques. 

Le. 16 r.:tai, le NIELr1VE ROTTERD.PJviSE COURANT faisait obser
ver sous le titre : "l'Lssembl8e psrleüentaire européenne 
s'égare dans les dédales de la diplomatie n : ''La semaine der
nière, l'Assemblée parlementaire européenne a ajourné jusqu'à 
sa session de juin ses débats sur les plans du président de 
GAULLE en vue d'une coopération politique européenne. Elle 
a pris cette décision en invoquant l'ajournement jusqu'en 
juillet de la deuxièrJ.e conférence des chefs de gouvernerJ.ent 

·des Six, ainsi que l'insuffisance des informations du commu
niq~é ~ar lequel les six ministres 4es affaires étrangères ont 
divulgué cette décis~on. 

"Cette raison est peu conveincnnte. Il est en effet 
difficile de croire que les parlementaires européens ne se 
considèrent eux-mêmes qu~ cowne les coru1entateurs de textes 
officiels - (tout comme il est difficile de s'ineginer un 
procureur général qui ne voudrait prononcer son réquisitoire 
qu'en possession d'un cveu écrit du prévenu). L'essentiel 
de leur t&che, n'est-ce pas justement de faire connattre psr 
leurs débats des suje~, comne ceux-ci, que les gouvernements 
couvrent se.ns raison des voiles du sec·ret ? · 

"L' argunent Eloti va nt 1' ajournenent du débat poli tique 
.a~paraît noins convaincant encore, lorsqu'on lit le rapport 

. de M. DEHOUSSE, socialiste belge, établi au nom de la com-
1lission poli tique de l'' Asse11blée et qui traite de la coopérn
tion poli tique entre les Etats merJ.bres des Communautés euro
péennes. Ce rapport aurait dÛ servir de base au débat poli
tiquet 

"Car ce docur2ent montre clairement que la counission 
poli tique s'est e.choppée lamentabler.1ent · aux obstacles de çe 
problène et qu'elle n'est pas porvenue à dégager .une concep
tion comJune, autrewent dit à fornuler une résolution commune. 
En d'autres termes, l'Assemblée parle11entaire, gui a déjà 
donné 1 1 impression de·; trébucher sur ce problème, s 1 égare 
maintenant dans les dédales de la diplor:1atie". · 

Le corJ;"espondant du journal "HET· PlJlOOL" (socialiste. 
indépe'Q.dant) auprès des Coanunautés européennes à Bruxelles, 
exanine en détail au cours de trois articles (31 Bai, 1er et 
2: juin) 1' organis2.tion et. le fonctipnne~J.ent de 1 'Asser.1blée 
parlementaire euro-9éenne : "Il a· ét~ dit .le 31 r~lsi que l'L.s
senblée parle1-:1ente.ire europ·éenne·· ri. • a pas réussi jusqu'ici 
à conquérir; dens le cadre .des Com.Buneutés, cette influence "· 
et ce prestige sur ~es quelles. on devrait pouvoir conpter et 
dont ces Conrr.1unautés elles-nênes ont un be.soin urgent". 
L'auteur de 1 1

. article es tine que l'.Assenblée parlem8ntaire 
européenne dispose de pouvoirs plus étendus que l'Assemblée 
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commune de la C.E.C.A. : "Mél.lgré ces pouvoirs plus étendus,. 
on constate que l'influence politique dont disposait effec
tivement ·l'li-ssem.blée au cours des cinq premières années 
d'existe_nce ·de ·1e. ·C.E.C.-A. étàit plus forte qu'elle ne l'est 
aujourd'hui ·vis-à~vis de la Connission de la C.:G.::., de la 
Cor.1r.1ission ·de 1 'Euretow. et des Conseils de oinistres •. 

11 Cela peut sana doute ·s'expliquer.tout.d'abord par le 
fait que les porlenents natione.ux ont, dans une plus large 
ne sure, envoyé ·à Strasbourg des hoElnes poli tiques rnoins en 
vue ( •.. ) · . · . . 

"Il s'ensuit que les problènes poli.tiques des Co:mnu
nautés ou ceux qui touchent aux Conmun2utés ne soulèvent qu'un 
intérêt mitigé et que les parleBentaires ne sont que rare
ment ou ja@ais en Besure de prendre position au nom de leur 
parti. lorsqu'il s' egit de questions ·importc.ntes. Il sè can
tonnent pcr conséquent autél.nt que possible dans la ligne de 
conduite déterminée par les capitales nationales ou, tout 
au moins, d8ns une ligne·de conduite qui, on le suppose, ne 

.risque pas d'entrefner des difficultés dcns ces capitales. 
L'influence exercée p2r les parlenents nationaux est donc 
bien réelle, aais il n'est que peu ou pcs du tout question 
d 1 une oriente.tion e·n sens c o.ntraire. 

"Il s'ajoute à cela, si l'on représ2nte un parti natio
nal qui sssune des responsebili tés gouvernerJ.entnles, qu'à 
Strasbourg on q 1 en tient de ~référence à la position prise 
par son propre gouvernement. C'est poùrquoi l'on ne décou
vre.que rarenent vne f.açon effectivewent européenne de voir 
les différents ·problèmes~ 

·
11 La présence à 1 'AssetJ.bl~G d'un certein nombre de par

lementaires françnis à qui ln constitution de leur pays n'ac
corde que des coupétences bien plus réduites que celles de 
leurs collèsues ·des autre~ pays, ajoute à cela une conplica
tion particulière. Si c.ela s'applique r_ux membres de l' Ls
_seînblée nationale française, c'est encore bien pl ua vrai 
pour ceux qui, à Stresbourg, représentent l'Assenblée de la 
Communauté française, une institution qui n'est pes comp8ra
ble à un psrler.1ent national. C'est pourquoi le voix de la 
France n'est que fort peu écout8e à Strasbourg. 

"Nous n'avons pas l'iupression que l'Assemblée de Stras
bourg soit .3 uffisarJ.nent pénétrée de la :::;ravi té de la si tua
tian. L'·autpcritique n'est pas le fort de c~tte instit~tion. 
Rares sont cell:x, paroi les nonbreux meEJ.bres de l' L.sse~1blée 
conscients de la décadence de cette institution,. qui ont 
le courage de .récla1:1er des cho.ngej:1ents." 

Le deuxiène ~rticle a paru le ~er juin sous le titre : 
·nLa loi. de Po.rkinson" : la loi suprêr2e du secrétariat de ·1 'Ls-
se~~lblée pnrle··_"l_entttire européenne". · · · 

"L'8bsence de discipline fin~ncière et les' restrictions 
aises e.u recrutei.lent du personnel contraignent 1' Assenblée à 
re?oncer à: toute l'autorité dont ell~ a besoin. pour feire les 
re~.1arques qui s' inposent sur la :3estion f.inanci.ère c1es. autres 
institut ions de ls Co:t..Tlunnuté. Lusc::i bien ne,$ 

1

1 en est-on que 
trop aperç~ eu coursdes discussions sur le de~nier budget 2n 
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Le journal parle ensui te du goût des connissions parle- ·. 
nentaires pour les voyages, du nanque çle décision .en ce qui 
concerne l'installation à Bruxelles du secrétariat, de l'ab
sentéisTie des parlehlentaires oux réunio~s de co~issions et 
aux sessions-plénières etc. Il criti.que en outre le fait 
que les problèmes purement politiques ne sont discutés que 

' ' ~ ' 

/., 

de uanière trop ebstrai te. : "Nous avons 1' impression que tout :, : 
cela n'était que prétexte. Ce projet se trouve en discussion 
publique depuis des mois. ~u surplus, les parlementaires dis- 1 

posent d'excellentes sources nationales d'informations qui · .i·î 
doivent leur pernettre de s'informer objectivenent. Lorsqu'il· 
sragit d'un problène qui touche au coeur u~ne de l'intésration· ~ 
européenne tout entière et de son 2.venir, une assemblée de- ·-~ 
vrait être en nesure et elle devrait être prête à ouvrir un 
débat qui conduirait à déterniner claireLent sa position, 
nêne s'il devc.i t se terr..1iner pe.r un vote opposant la najorité 
à la ninorité. On recule cepend&nt devcnt cette éventualité, _ 
car soi-diso.nt l'on ne veut pas port.er atteinte à la conféren- ·';~ 
ce intergouvernementale en couxs. C'est un principe selon 
lequel il est bon en régine parlementaire de se laisser gui-

... . , 

der : qu'un perlement ne doit rien faire qui puisse gêner ·· 
le gouvernerüent au moment où celui-ci a entamé. des négocia.- ,''i1 

ti ons avec une puissance étré1ngère, :Gais cette règle est- -.. \ 
elle applicable lorsqu'il ne s'agit pas, conne dans le cas .· t, 
donn6, de négociations dans lesquelles l'avenir de l'~ssen- -~ 

. blée parlerJ.entaire. européenne, elle-mê~Je est engagé directement?"•~~ 

Le troisiène article avance que peut-être les élections 1 

au suffrage universel direct repr0sentent pour l'Assemblée 
parlenentaire européenne une forne de salut, plutôt que de 
joindre ce problène à celui de l'extension des pouvoirs de 

i 
';1 

,,. 

cette Assenblée. Si cette extension des conpétences· est 
vouée à l'échec, l'auteur aperçoit cependant des avantages ~· 
liés aux élections européennes : "Tout d' ebord (et ceci nous .. ··;: 
paraît devoir constituer le plus grand nérite de cette procé- ,;, 
dure), une ca:1pagne électoralE; contraindrait les groupes poli- \.'' 
tiques à ne présenter que des personnalités de prenier plan. 
La substance poli tique des travaux de l' Assenblée ne pour·rait ·,,· 
gu' y gagner. Il ne foi t pas de doute que des personnalités ··;~ 
politiques de prenier plnn seroient en·nesure dans tous les. 
cas d'obtenir et de faire quelque chose de 1 'Asse11blée. Un 
second avantage très inportant lui aussi serait que les par
lenentaires élus au suffrage direct devraient· et pourraient 
consacrer tout leur tenps aux trevGux parlemente.ires européens.· 
De plus un nandat directenent conféré obligerait les élus à 
entretenir d'étroits contccts avec l'opinion publique." ( ••• ). ..;j 

"Enfin une Assenblée élue au suffré\ge direct facilite
rait le choix d'un président digne d'elle." 

Le correspondant bruxellois fe.it cependant état des 
résistances françaises : "Les chances d'élection directe 
sans une extension des compétences ne sont elles non plus pas 
très grandes. Il est évident que .. les résistances françaises 
ne pourront être vaincues à bref délai parce que, pour de 
GAULLE et les tenants de sa philosophie, elles sont en cor
rélation étroite avec un mépris général :pour les Asse1.11blées 
délibérantes. Nous n'nvons donc :pour le moment à nous faire 
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aucune illusion; provisoirerùent nous devrons nous contenter 
d'une Assemblée psrlenent2ire élue par cooptation et nous 
efforcer d'en faire le ueilleur usage possible. ~uoi qu'il 
en soit l' .Asserablée pe.rle1~1ento.ire 2ctuelle est susceptible 
de nombreuses anéliorations". 
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II PROBLEi~,~~:s EUROPEENS .LCTUELS 

1. La construction européenne et 1' écdhésion éventuelle de 

1' Angleterre au Mnrché Co ~-:-"1un 

Le principol'problème euro9éen ~our la presse française . 
durant le 11ois de nai est celui posé pe,r l'éventuelle adhésion ··.' .. 
de la Grande-Bretagne au :Jiarché conEun. Lu début du nois, les 
déclaro.tions fRvor2bles de personnalités bri t2.nniques ont été 
largement et favore.bler~1ent co:.1nentées et tout spécialet1ent 
1' interview accordée psr l\:1. Rcginald 1.'~J.JJDLI~G à Ol?ER.A MIDJlJI 
(repris dnns LE i.IONDE du L!- nai). Le (lébot de lo ChaElbre des 
Connune~ du 17 IJai a été aussi Elis r:Lr.von.t2.ge en veleur, plus 
qu'il n'est habituel pour ce genre d'~véne~ent. Notons conme 
c 01:1nentaire LE MONTIE du 19 :~lai : ". . • pour le 1~-:oment, les di
rigeants trnvaillistes se.r;.J.blent être c.'u:-3si e:wbarrassés que 
1' est le parti au pouvoir à définir sé: l;oli tique à l'égard 
de l'Europe". 

La uême indécision avcit déjà été relevée dans l'opinion 
britannique par LE LIONDE du 3 ~11ai : ni-_Iais si la pression des 
nil·ieux industriels et financiers en feveur d'une adhésion 
s' accro·ît 1 1 opinion publique ne pcraît nullenent préparée à 
un événenent aussi inportant, aussi lourd de conséquences, 
affectant des intérêts précis nais aussi des for~es de pensée 
trE,di tionnelle s des Lnglais". 

La session de l'Assenbl~e de l'UEO a entretenu cette 
opinion qui ne va cependent pas jusqu'à ~ettre en doute la 
ferne intention anglaise de se ropprocher des Six. L'INFOR
Mb.TION du 30 -:.1ai donne le ton r-~énéral : "3i l' 8llocution de 
M. Harold I;_'~AC1\:II:;~-~LJ;Jr à la séancê ine"~_g,~rale de la session de 
1 'J. .. ssero.blée parle;·•.entaire de l'Union E1.;"rop6onne Occidentale 
.a provoqué une certaine déception che1J ce11X qui espérnient 
l'annonce d'une nouvelle oriento.tion ùe lo politique européenne > 
de la Grande-Bretogne, d'une dé2arche par conséquent histori-
que, elle ne saur ci t cependant surpre:J.dre il" •• , · "Il y a 
dans ce pays, on ne saurait plus en douter, la volonté d'une· 
étroite association- quelle qu·en soit la forne, Marché con
mun ou Union douanière, dans tous les do8~ines de l'économie, 
de la finence ou de la technique 2vec l' ~~ur ope continentale". 

LE H10NDE du lende::Jain vo. un veu plus loin : "On souligne 
néanmoins d8ns les uilieux officiels que les paroles de 
M. MACMILLil.N ne doivent p2.s être interprétées co~1.rae un pas en 
arrière, encore nains coT:n:1e un teüps d' errêt. Le gouverne~nent 
britannique est plus que jauais décid~, dit-on, à adhérer au 
traité de Roo.e. r._;Iais il serait danzereux, ajou·l~e-t-on, de 
sous-estimer les difficultés. 11 

· 

Les difficultés que rencontre l'~nsleterre sont de 
plusieurs ordres. LE MOl~DE du 8 mai s-ouligne la gravi té des 
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problènes agricoles et surtout la difft:'rence d' ntti tude de 
l'Angleterre et des Six à ce sujet : "La 3ravit8 des pro
blèrJ.es posés perle "cas" at;ricole est telle que des experts 
angl.:lis ont depuis longte·,~ps cherché une "cote aal taillée n, 
sous la f orE1e par exeuple de "contrc:.ts à lon; terne 11 pc.ss és 
avec les gr2nds pays producteurs agricoles des Six, garantis-

. sant un écouleuent régulier de certcins produits sur le sar
ché britannique. 

"Les Six, et la France en particulier, ne sont pas du 
tout disposés à de telles tr8nso.ctions". 

Des difficultôs existent aussi du côt6 des nembres de 
l'AELE que relève pBr exewple le correspondant perm2nent en 
Buisse de Lli. ~)JO'J!IDIENNE, du 6 nai : "Grand éElOi, depuis quel
ques jours déjà, dans les capit8les des pays ~ewbres de l'As
sociation européenne de libre-~change. A Berne, COLDe dans 
les capitales scandinaves, à Vienne co~me à Lisbonne, person
ne ne cherche à ~aquiller l'éuotion ressentie à la suite des 
inforrJations catégoriques, en proven2.nce de Londres et érna
nant des meilleures sources, selon lesguelles une pression 
anéricaine si forte avait 6t8 effectuée sur l'Angleterre 
que celle-ci s'était vue contrainte de rechercher au plus 
vite, et sans nul égard pour s cs partenaires, une entrée au 
sein du Marché connun'1

• • •• "l·:iê~is il n '.enpêche que les cer'!"' 
cles financiers et bcncaires helvétiques sont bien moins 
optinistes que les nilieux officiels de Berne. Ils n'hési
tent pr:.s à consid,;rer que j .:=:l-.lois l' AEijE n'a été si proche 
de la dislocation et qu'il ssrait sage, dès ~aintenant, de 
prendre des dispositions en vue d'une nouvelle solution. 

Difficul t8s a us si dcns le Conuonweal th et notai-::Œ1ent 
au Canada si l'on en croit J.J' INF'Olli-lL'I·I- N du 27 c.vril : 
"Il n'y a sans doute pos l.J.ne capitale dans le nonde où 
cette idée est reçue avec plus de froideur qu'à OTT ... ~·-;.A. 
CoQue nous 1 1 avons déjà souligné dans ces colonnes à plu
sieurs· reprises, le gouverne1:1ent cnnacl..ien croint qu'une 
entente entre les "Six" et les 11 oept 11 ne se trcduise pc:lr 
un protectionnisme qui affecterait les exportctions du Ca-
nada en Europe et en Grande-Bretagne." · 

••• "On comprend donc pourquoi le gouverneEent cana
dien se réjouit, plus que tout 2utre peut-être, d'~tre ~eB-

.\ , b re , à part entière , de 1 ' 0 . C . D . :8 • 11 
• 

M. John TURNER, Direc-~eur Général Adjoint de la Banque 
de Montréal, dans un article publié par 1 'Jl.GENCE ECONOMIQUE 
ET FINANCIERE du 17 mai, s'il exprisc quelques réserves, 
prend une position ti10ins pessiL1iste : 11 N8turelleElent, les 
Canadiens sont quelq1Je peu inquiets dev2nt cette situation, 
oais nous savons qu'il est iQpossible d'arr~ter la uarche 
du temps - ce que, d'ailleurs, nous ne désirons aucunement. 
A vrai dire, nous espérons que la prospérit~ croissante de 
1 'Europe et son expansion industrielle amèneront ·une de
mande accrue pour les natières prenières que nous possédons 
en quantités, et que 1 1 augaentation de cette denande en 
natières prenières fera plus que compenser les pertes qui 
pourront se produire dons d 1 2utres donaines. L ce sujet, 
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nous avons enregistré svec satisfnctJ.on l'auguentetion de nos' 
ven·tes aux pays du Marché corw.mun, qui a atteint 1' année der
ni$re près de 40 %, et celle de nos exportations vers les pays 
de l'~ssociation européenne de libre-échange, qui s'est élevée, 
au cours de la mS:oe année, à 15 %. 11 

· 

De toute feçon la presse fr8.nqe.ise ·considère 1 • aëthésion 
de la Grnnde-Bret8gne camille tellement probable qu'elle se pré
occupe déjà de ses conséquences sur l'éconooie française. 
Jacques PL.ASS.ARD écrit a:Lnsi dens LE JO't.JRNAL DU PARLEl\I:ENT 
du 28 avril : "Un rer.1odelage de nos ac ti vi tés et de nos en
treprises a déjà été enga~é à la suite de la oise en oeuvre 
du Marché ·cououn. Lvant mêl-:J.e qu'il soit echevé, un autre 
se révélera nécessaire. Ln structure économique et cor~mlercia
le française est en mouveaent et l'épuisante poursuite de ce 
mouveoent est uné nécessité vitale". 

Le renvoi de la conférence "eu so:o.met" prévue pour le 
19 mai a provoqué des connentaires généralement pessinistes 
dans la presse française. L'évolution de la construction 
européenne senble à bon nonbre de connentateurs conditionnée 
en tout premier lieu par l'éventuelle adhésion de la Grande
Bretagne au Marché Co~mun. Certains, tel CLJ~Us, dans le 
CA?ITAL du 13 nai, en tirent des conclusions fort pessimistes 
"Entre les. positions franço.ises et hollendaises, il y a ··dcnc 
un abîme, on peut parier que d'ici juillet, il ne sera pas 
comblé par les poussières du tenps. D'autant plus qu'il est 
en ce manent forteuent question de l 1 2dhésion de la Grande
Bretagne au Traité de Rene. On conneît suffisamnent les 
Anglnis, leu~s intentions et leurs pratiques pour soutenir 
qu'ils ne feront rien pour aider à l'avènenent de l'Europe 
politique. 

"Le jour où la Grande-3retagne sera pertenaire à pert 
entière de la Coi!lJ.-:lunauté Econol:lique Européenne, le problèHe 
de l'Europe politique changera foncièrenent d'aspect. La 
certitude d'une Europe unie ne sera certes pes escanotée, 
nais ~lle sera sérieusenent· retardée et si l'Angleterre tie 
trouve pas la'noindre co0pensation 6cononique dans son adhé
sion au.Traité de Ro~e, elle s'estiTiera quand m&me largement 
satisfaite, parce que politique:c:ent elle ser2. conblée.: En 
adhérant au Traité de Rone, la Grande-Bret~gne a donc· des 
espérances éconorn.iques et des certitudES poli tiques". D'autres, 
comne l'éditorialiste du MONDE du 5 rJ.ai, sont un peu plus · 
confiants : "Si M. MAC!·J~ILLLN, conE!e on le dit de plus en plus, 
se décide à accomplir le.pcs décisif et à adhérer c:.u Traité 
de Rome; il entrerait du. fait r.1êr~1e dans le jeu de la construc
tion européenne. Bien des objections entendues aujourd'hui 
à La Haye tonberaient alors cl' elles-raêrJes". · 

iJiichel DROIT dnns LE FROGREè, de Lyon, du 16 mai, vn 
encore plus ·loin. Il estime quela tradition politique de la 
Grande-Bretagne l'inciterc à soutenir les thèses du général 
de GAULLE si son Gouvernesent décidait d'edhérer au Marché 
Cor:.tLlUn, et conclut ainsi : "Qu'il se décidè et l'o-pposition 
hollandaise s'effondrerait, fnute d'argULients solides. Dès 
lors, ·le dernier obstacle à 1 'Europe confédérale telle que 
1' iDagine. de GAULLE dis.paraîtrai t., .et cette pénible et trop 
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longue querelle aurait uê:oe eu pour effet d'obliger l'Angle
terre à sortir, vis-à-vis du continent, de son splendide 
et séculaire isoler.üent". 

Le voyage du général de· GLU~J_JE à BOJ.JN a rendu leur 
optiniSQe aux journaux frençais. LE FIGARO du 22 nai in-
terprète ainsi l'cccord du Président françeis et du Chance
lier'allenand: "C'est à psrtir de cette certitude que 
s'établit l'espoir du président et du chnncelier de voir se 
réunir .::;vant le nois d'eoût les chefs de gouvernements de 
leur propre pays, du Benelux: et de l'Itslie, et d'e.rriver à 
un accord qui prévoiroit la répétition tous les trois Bois 
de pareilles rencontres au cours desquelles les problètles 
sans linitation de sujets, n~ne les questions militaires 
intéressent l'O.T.A.N., pourraient être discutés •. Il 
senblerait que ce soit le chancelier qui se chargerait 
d'aplanir les difficultés persistant encore du fait de 
l'attitude de la HollandG." 

LE MONDE du 23 lîlO.i croit Douvoir forn.uler plus longue
uent les bases d.e leur accord ·:- 11 Le rallier:.1ent des Pays-
Bas aux grondes lignes de· l' sccord consacré sous le toit 
du Dr. ADENAUER devrsit en être facilité. Pour aller tout 
de suite au coeur des r6sist2nces hollandaises, ni la France 
ni 1 'Alle1..1agne n'entendent gue les Six fassent du '' sépera
tisce" atlantique~ iJ2.is elles ne voient po.s ce qui :pour
rnit interdire aux Six d'exauiner de concert les aspects 
spécifique~ent européens de la défense.occidentale. Il 
n'y aura pas de erine de lèse-OTLN à le faire - et le 
coalition atlantique pourrcit au contraire profiter du 
concert qu'auraient déclenché ces conversations continen
tal~s. 

"La forr~1e et les contours d'e 1 'unificetion euro-oéenne 
garderont d'ailleurs le souplesse propre à conjurer la 
susplcion de dissidence llionolithique q~i pèse sur les pro
jets du président de G AU~: rLE • I 1 ne s ' agi ra pas de forger 
un "bloc" nu sein de l'alliance atlGntique. Pour en évi
ter jusqu'aux apparences il 8 d6jà ét<) concédé aux objec
tions holl~ndaises que ln Conféd~r2tion euron~enne ne dis
poserait pas d'un sëcrétsrint permenent (le Co1~1i té de Paris 
reconduit dsns son 1:1andB.t re~Jplirai t fort bien cet office 
coordine.teur), et y_ue ses 11 ccnférences au SOl:lrJet" se réu
niraient à tour de rôle c1.ens 1·es ca~qi tales européennes, ce 
qui élu9-erait 12 question d'une c2.pi tale unique et prévien
d.rait ainsi les co:_:pétitions insolubles à prévoir autour 
de son élection. 

"Mobile dans son siè0'e l' Euron_ e à venir le sera 
0 ' égalenent deus les perspectives qu'elle enbrBssere.. Il 

n'est donc· plus question de liwiter arbitrairement les na
tières à duférer à 12- consul tati on de ses 1Jer11bres '1 • 

Le rapport pres enté à l' Asse·,-_lblée pe,r M. DEHCUSSE sur 
le construction politique de l'Europe 2 été signalé par la 
presse, notc:~Elent par LE JllONDE du 5 nai, qui le présente 
ainsi : 11 Fernand l)EHOUiS.S~n • • • n approuve les propositions 
du gouverne··-:lent frcnç ais sur 1' extension de la coopération 
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politique en~re les Six, osis denande qu'elles soient conplé
tées sur plusieurs points et propose de rée~aminer le pro
blème de la création en Europe d'une véritable outorité poli
tique. 

"Un progrè~ innense sera nccor,lpli, déclare :lvi. DEHOUSS;E 
dans son ra,port, le jour o~ les six Etets seront d'accord · 
pour soune~tre leur politique étrangère, conne leur éco~omie, 
à un rè;leL1ent coar.1un. 11 

"En ce ·qui concerne les liaisons entre l' éclifice püli
tique européen et les Communautés éconodiques existantes, le 
rapport DEHOUS;3E "SEtisi t mal" POL:lrquoi le plon fr2nçais n'a 
rien prévu. tt en n s uffisa~:rr~:ent parlé, souligne-t-il, d'une 
coupure de l'Europe en deux pour qu'on n'ajoute p2s une e~tre 
coupure au sein des Six : les Conr11un2utés écolloniqùes .d'un·· 
côté et une construction politique de l'autre". 

Une offensive se développe cepend2nt contre ce rep~drt 
et contre la positi8n supranationale de le Haute Luto~it~. 
Georges OUDARD, .dons LE JC~.TR.T\I.AL ·Du P .ABLEI,!I:GNT elu '19 ra ai, 0-éfend 
les thèses du g6nér2:l de GL.UI~~GE, et ~X:?ose ainsi ces "vuès · _ 
aberr.Gntes" : "N.. Fernand DEHOUSS:=G-, c"le.ns un rapport à la com
nission politique de l'Asscubl~e européenne, denande la créa-· 
ti on c1' une véri t·o.ble eutori té poli tique en Europe, étant so1.:s·: 
entendu· q_u' il ne saurait y en nvoir de véri tDble que C·?nfo·rme 
à ses désirs. Il lo voudrait voir sortir des co·.~·~J:lunaut&s 
existarites coo~e 2u tenps de la C.E.D. et non juxtaposée à 
elles. · 

"I-.:1. Piero :'.ŒAIJVBSTITI, président de ls Haute- Autàri té 
du P~ol chorbon-acier, se fait, lui, l'apôtre inpénitent de 
ln supro-ne.tionali té dont, entre pê.renthèses, .ses prédéces
seurs et lui-~&ne n'ont jouais su ou voulu se servir, et qui 
est d'essence antid6nocrc,tique 11

• 

De 2&me, dans LA DEPECHE, de Toulouse, du~~ avril, 
René LAuRET s'en prend à 12 fois à l'idée des élections euro
péennes et à un éventuel référendun : "Il y curait donc e.u 
porle~Jent eu.ro-çéen un groupe important de représentEnts corJ
munistes qui ne manqueraient d'y jeter le.désordre, s'efforçant 
d'eop&cher lps initiatives utiles d'aboutir. Ils pourr2ient, 
dans certains ce.s, décider de la ::.1aj ori té en se portant d'un 
côté ou de l'autre. Autant dire que ce seroi t J\~. "K" qui na
nier.::;.i t al ors le pc::.rle·:_1ent européen". . . . "le. sentinent na
tiono.l est encore assez fort dans tou·~e l'Europe pour qu'. une 
gronde nation n'accepte pas facilement de se voir inposer par 
les autres une décision qui lui déplairait". 

"En tous pays, conmunistes et netionalistes feraient bloc 
contre une telle déclaration, et cauGe il y aurait s~ns doute 
beaucoup d'indifférents et d' .sbstentionnistes, le sentirJent 
eawropéen, à ln suite d'un tel vote, pourrait paraître plus 
fnible qu'il n'est en réalité." 

0 

0 0 

.APE 5895 Inf. 226 



1.~ 

1' 

. ' 
,!/." 

!'.; ~~~t~. 1 .;":;,,~'"'\"1- ';,,, / ~',"'.~1J/' ~- .. , ~/ f. f ~ :- 1 IJ'\'/' 

~,~: ~. "'tJ" ....... · ::.~'}: .. ".'·r.~v.. çi~1 .t/~! 
' l' . 

. · 1,. 

··, \ • l { 

. DE NIEUWE nor~T"ITjiDL.:~SE CD1;111:.NT (1il").) r_lu 9 uai se fé
licite que la consul tati on au Soi:uîJ.et des chefs de gouver
nement des Six ri' ait pas eu lieu: "Pourquoi se réjouir .. à 
ce point d'une décision négative ? Parce que, si la confé
rence au sonmet avait bien eu lieu, les ?ays-Bas se seraient 
trouvés dans une situation plutôt difficile. En effet, les 

·points de ·~ue des Pajs-Bas et d~s autres partenaires ne 
~'étaient pas rapprochés depuis la précédente conférence 
··au sonnet (les 10 et 11 février à Paris') au point de 
pouvoir escompter un accord. On eût donc assisté à une 
répétition du spectacle qui s'était déroulé trois nois 
auparavant et au cours duquel les Pays-Bas auraient une 
fois encore été décrits par leurs partenaires comr.l$ des 
emp~cheurs ~e danser en rond. . 

"Mais m~ne si l'on fait abstraction de 'ces considé
rations, r.1ême k?i les Pays-Bas ne se trouvaient isolés au 
nilieu des autres, une conférence au sonElet le 19 oai 
n'aurait été pour les Six d'aucune utilité, du moins en 
précipitant les choses. Et n'est-il pas v~ai que quelques 
jours après cette date, les présidents KENNEDr et de 
Gll..ULLE ·ont eu une. entrevue. De fait, une réunion des Six 
aura1.t débouché sur le vide s~ns une connaissance précise 
de ce qui fait les conceptions du président des Etats-Unis 
au sujet de l'Europe. Il y a donc tout lie~ de dire que la 
conférence européenne au sonnet doit avoir lieu après ln 
rencontre des deux grands chefs d 1Etat. Et ce, d 1 autant 
plus qu'il devient chaque jour pl~s évident que l'adhésion 
de la Grand~-Bretngne aux Connunautés des Six est envisa
gée très sérieusenent. 11 

HET FIN.ANCIELE DAGBL.AD n cons·acré une .série de 
quatre articles sur "Les C o:o11unautés ·et le plan de Gaulle n 

de la pl une. de M. METZEM.AEKERS. Il constate tout d.' abord ~ 
que la discussion portant sur le plan de G ... ~ULLE est en
brouillée parce que l'on part de prénisses inexactes: 
."E·n attendent, la discussion confuse se poursuit sur le 
plan. de GL1J"'!JLE. On peut prétendre qu 1 nus si b:ten les par
tisans que les adversaires. partent J'une ano.lyse des CorJ
nunaut6s européennes.qui est enprunt~e à l'idéologie su
pranationale. Certains rejettent le plan parce qu'il dé
truit cette idéolog~e. D' sutros en sont l)8rtisans pour 
les ~ê~es raisons et d'autres enfin sont prêts à l'accep
ter sous rc~serve psrce que, d::ns leur esprit," il est -i)OS

sible de l'aoender dans un .sens supranational au cours de 
ss mise en oeuvre • 

"Tous pertent du point de vue qu'à Bruxelles s'est 
étc.blie une autorité suprenationnle qu'il inporte de ren
forcer ou de conbe.ttre L1Dis qui clons tous les cas repré
s·ente une autorité r6elle et: non déléguée qui. ,se substitue 
à 1' autorité de.s gouverneuènts dens G.es donaines bien 
déternin6s. Il s'agit donc d'une . autorité ~1e neture supr~
natione.le qui procède d'un trc::nsfert de souver2inet6 consen
ti por les gouvernenents cl_e;.:) Bt2t:S neEJ.bres c Nous considé
rons cependent que ce raisonne·r1ent est erroné"' Nous es
pérons dénontrer que le fondenent de la discussion tout 

. entië~re nuquel le proj~t de GLULL~î e donné lieu en devient 
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irréel et que par conséquent le débat ~'en devient que plus 
confus et plus équivoque. 

"Lussi longteeps que nous persisterons à considérer 
les ConrJ.unautés européennes cocne des institut ions qui 
exercent effectivenent le pouvoir exécutif, encore que dans 
des domaines limit6s, nous poserons le problèQe en des ter
nes erronés. Les Coununautés européennes ne sont pas les 
substituts des pouvoirs exécutifs nationaux, ce ne sent pes 
des autorités supranationales, bien qu'elles renplissent 
une fonction utile et nêne nécesse.ire." ( ••• ) 

"L'auteur essaie de nontrer que les institutions de 
Br~~elles sont le prolongeuent des Ass~wblées ~arlementaires 
nationales : "Elles constituent le cedre aJproprié dans le
quel les départeaents ninistérie1s des Etats nembres ,peuvent 
délibérer en vue d'aboutir a des soluticns techniques pour 
tous les problènes en présence, maintenant que le processus 
d'intégration est en narche. Il peut évidenDent arriver que 
les experts soient arrêtés pc.r .des problènes poli tiques qui 
bnrrent la route à!toute solution technique aussi longtei:J.ps 
qu'ils ne sont pas résolus. Ils devront renvoyer les déci
sions politiques aux ninistres responsables qui coopèrent 
dans le cadre des ConrJuno.utés. Le pouvoir de décision po-· 
li tique n'est dan.s la prstique j a:1ais laissé aux Exé·cutifs 
européens, quoi que les traités aient pu en dire. Bien en-· 
tendu, il est fréquent que l'un des gouvernenents ait le 
souci de ne pas faire cavalier seul sur un point subsidiaire 
pour lequel aucun intérêt"national essentiel n'est en jeu 
et que, pour ces wotifs, il se rallie au point de vue des 
autres en vue d'obtenir 1 'uneni:-.1i té. 

"Partant de cette enalyse de la na·ëure des Communautés 
européennes, on peut se der.1onder pourquoi ces inqui .. ~tudes 
e.u sujet du projet du président de GAUT_~IJE visant à instaurer 
une coopération politique plus étroite. On peut être d'avis 
qu'à l'heure actuelle et sous la ferue qu'en a suggérée de 
GAULLE, ce plan ne répond à aucune nécessité. Mais on peut 
difficilement prétendre que de GAULLE ait l'intention de 
saper les CoDnuneutés suprnnetioneles puisqu'elles ne sont 
pas supranationales et que de GLULLE ne les considère pas 
CODQe telles. Elles ne sont supranationcles que dans l'es~ 
prit et selon les voeux idéologiques de bon nombre de fédé
ralistes qui ne l)euvent se débarre.sser de leur idée fixe." 

M • .tvŒTZEI!l:ŒKERS COE1Llente ensui te 1 1 opposition du :ninis
tre LUNS et souligne que celui-ci se refuse à ce que les 
.LBys-Bes tiennent pour de GLULLIB les cordons du poële. L'au
teur constate cependant que ni le ninistre ni son départenent 
n'ont une opinion bien à eux sur la portée du problème : 
"Le gouverneDent néerlandais, lui non plus, ne s'est livré · 
à 8ucune analyse pertinente des Cor.liJunsut~s européennes, de 
leur signification et de leur nature. La théorie générale
Dent adnise est celle qui y voit des institutions européennes 
supranationales, mais dans la pratique on se rend compte 
presque quotidiennement que cette théorie est surannée et 
dépassée sans toutefois se l'Bvouer ouverteuent et honnêtenent. 
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On essaie de se trowper soi-uême en utilisant dans certaines 
circonstances cette théorie ·supranationale afin de défen
dre des intérêts nationeux essentiels et, dans d'autres cir
constances, afin d'agir cos2e si l'on se ooqusit de la su
pranationalité.. En a' autres terrleS l-a théorie elle-même a le plus souvent un effet équivoque et gênant sur notre 
politique étrangèr~. Elle nous enp~che de voir avec net
teté et lucidité l'aspect réel des choses. · 

"C'est pourquoi il senble ridicule que le ninistre 
LUN.S veuille combo:ctre. les proposi tiops de de GJ ... ULLE perce 
qu'elles porteraient atteinte au caractère supranational 
des Comnunautffi, Dlors que ce mê::~1e w.inistre se trouve·- à main
tes reurises en conflit - et à bon droit - avec les Exécu
tifs e~ropéens à propo~ de la· défense de ses intépêts na
tionaux. 

11 L' avuntage de pouvo-ir éventuellenent dire non est 
évideLli:.lent COElplètene_nt déforcé dans le cas d'une petite 
puissaricie lorsque l'on B$~ortit cè refus d'une conclusion 
du genre : nous préférerions rester èn d-ehors des consul ta
ti ons des Six deps le domaine politique. Les Pays-Bos en 
effet n'ont pas le possibilité de pousser les choses aussi 
loin·lorsqu'~l s'agit du continent européen. Il en résulte 
que ·re refus de coopérer ne peut pas être poussé jus~u'à 
l'absurde. 

ttj.\lnis ce n'est pas per hasard si ce sont. précisénènt 
les Pays-Bas qui on·::; dit non au projet de de GL.ULLE : nous 
sonDes à la vérité une puissance continentele déterr.J.inée par 
la géographie et notre orientetion écono:G:t.ique, est fortèE1ent 
axée sur l'Alleoagne~ naiS en revanche, de tous les pays 
continentaux, notre pays est celui dont la plupart des_: 
intéressés sont situés en dehors du continent européen. 
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La presse néerlandaise s'est montrée fort intéressée 
à .la question de l'adhésion éventuelle de 1 'Angleterre ,J.\J. . · 

marché commun. 

Le "NIEUVŒ ROTTERDAiviSE COURANT" (libéral) souligne 
que, même si des deux côtés de la 1~=anche on souhaite sincè
rement arriver à un accord, les problèmes à résoudre sont 
encore tellement vastes que les négociations seront encore 
très complexes et très longues : le succès n'en sera d'au
cune façon automatique. On peut comprendre dès lors que 
lflACMILLAN ne veut enta:wer des négociations que lorsque leur 
succès sera pratiquement assuré, grâce à des entretiens 
préparatoires officieux. 

"Il ne s'agit pas en effet de régler seulement les 
problèmes directs tels ceu2c quo pose l'agriculture avec tout 
ce que cela comporte. Pour les Six et :particulière1.aent pour 
les Fays-Bas, il serait inadmissible d'exclure l'agricul
ture. Mais l'acceptation des conditions françaises entrai
nerait une telle hausse du niveau des prix des produits 
alimentaires en Angleterre qu'il faudrait accorder une 
hausse générale des salaires de 4% afin d'en compenser 
les effets sur le secteur de la consommation, avec toutes 
les suites que cela comporterait pour la position concur
rentielle de l'Angleterre. Il faut encore ajouter à cela 
les problèmes indirects, tels que la situation des pays 
neutres d'Zuro:pe : la Suisse, la Suède et surtout l'Autri
che et d'un pays excentrique comme la Finlande. Il est dif
ficile de s'imaginer une réglementation européeru~e qui ne 
tiendrait aucun compte de ces pays et des territoires en 
voie de développement en Europe même." 

Le "VOLKSKRANT'1
, du 27 mai, attire 1' attention do 

ses lecteurs sur l'intérêt què présente l'adhésion de l'An
gleterre : "Il faut évidemment poser comme condition que 
rien ne soit modifié au caractère européen que revêtent 
les formes actuelles de coopération et qu'il ne soit aucu
nement porté atteinte à leur caract.3re cominunautaire. Los 
six pays du marché commun européen- et avant tout l'Allo
magne et les PQys-Bas - souhaitent ardemment que cette 
évolution se produise dans un proche aveniro Pour la cause 
européenne il serait important sur le plan historique, que 
l'Angleterre se décidât enfin à tenter l'entreprise et de 
préférence en même temps que les autres pays de la zone de 
libre échange. Cela mettrait fin aux menaces de scission, 
mais ce qui importe bien davantage c'est que la puissa:.1ce 
économique et :poli tique de 1 'Euro1)e occidentale en serait 
considérablement renforcée et qu'un nouveau pas important 
serait fait vers l'unité dont le vieux monde ne peut se 
passer." 

Le journal "DE LINIE" (catholique) publie S011S la 
signature de 11/l. K. J. HAHN un· article intitulé : "Un saut 
par-dessus la ivianche 11

• Il écrit en conclusion : "Il reste 
à savoir.ce que le3 Anglais entendent par adhésion. L'as
sociation pure et simple ne suffit pas, car l'Angleterre 
serait alors oxclue du concert politique européen et sur 
le plan économique aussi elle ne pourrait jouer le rôle 
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'r qui lui revient. L'adhésion est-elle donè préféra,ble ? Elle 
ne veut ou ne peut s'y décider car pour elle, surtout en ce 
qui concerne son .agriculture, les traités de Rome devraient 
être modifiés·. C'est aih.si 'que ·s'· amorcent une .série d'es
carmouches serrées et sans doute très longues pour lesquel
les les Anglais sont passés maîtres. Nous ne devons pas 
nous en effrayer, nous devons seulement être prêts à former 
avec l'aide des Anglais également,. ce que nous avons cher
ché à former depuis toujours, c'est-à-dire une Communauté 
sociale, économique et même politique dans tout l'acception 
du terme. Rien n'est mieux à mêLle de démontrer la valeur 
de cet objectif que le changement qui s'est produit dans 
l'attitude de l'AngletGrre. Et il ne serait plus alors de 
l'intérêt de l'Angleterre d'essayer par des réticences de 
nous· faire mettre trop d'eau de la Lian che dans notre excel
lent vin continental !" 

L'"ELSEVIEHS WEEKBLAD" (libéral) du 10 juin, fait 
remarquer : "hialgré tous les rapprochements, les op1n1ons 
manifestées dans les milieux gouvernemontaux anglais ne 
fournissent encore aucun élément permettant de croire que 
l'Angleterre adhérera bientôt à la C.'E.E. ou qu'elle se déci
dera tout au moins à conclure avec elle une association 
étroite. Il est cependant évident que. le monde extérieur, 
aussi bien que l'économie anglaise, considèr~nt chaque 
jour davantage cette adhésion comne inéluctable et sa 
réalisation comme une simple question de temps et que dif
férents pays se préparent aux sui tes qe·e cela pourrait 
comporter. lv1ême la récente conférenc:_j d.' experts économiques 
du Commonwealth, qui s'est tenue à Londres, semble avoir 
effectivement pris son parti de cette perspective et elle 
s'est efforcée surtout d'engager l'Angleterre à défendre 
de toutes ses forces, au cours 'des négociations relatives 
à l'adhésion' los intérêts des pays du Commonwealth. A 
l'inverse des pays à population non blanche du Commonwealth, 
qui escomptent malgré tout l'ouverture de nouveaux débou
~hés pour leurs matières premières sur le marché européen 
élargi, la Nouvelle Zélande et le Canada ont manifesté des 
craintes sérieuses quant à la disparition de la préférence 
dont bénéficient lours produits agricoles sur le marché 
britannique. L'agriculture reste l'obstaclo majeur, non 
seulement pour le illarché européen actuel mais aussi pour 
le marché européen élargio" 

0 

0 0 

Sous le titre "Les Sept devant de graves déci
sions", la FR.AKFUBTER ALLEGE~·;lEINE ~EITUNG (du '14 mai) 
écrit : 

"En plus de ses fins politiques, c'est sa con
ceJ;Jtion de la souveraineté nationale qui distingue la 
C.E.Eo de la petite zone de libre échange. Pour celle-ci, 
les compatences nationales des Etats membres demeurent 
intactes dans tous les domaineso Il en va tout autrement 
dans la Cownunauté économique européenne dont les membres 
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se sont engagéB, sur la base du traité, à sacrifier de plus 
en plus de leurs droits souverains en faveur de règlements 
supranationaux ayant un caractère obligatoire pour tous les 
membres. Ainsi ont-ils été d'nccord pour renoncer à leur 
souveraineté douanière au terme de la période transitoire. 
Ils se sont, de plus, engagés ~ accepter une législation 
commune de la concurrence, valable pour les six pays en 
lieu et placG des législations nationales, à introduire la 
libre circulation des travailleurs et ln liberté d'établis
sement pour les entreprises et à établir une réglementation 
commune du marché agricole. Certes, les renonciations de 
souveraineté qu0 prévoit le traité de la C~E.E.ne concernent 
jusqu'à présent que l'économie, mais en fait ellesrayonnent 
déjà sur le domaine politique. La réglementation de la con
currence ou celle du marché asricole n'ont pas uno signifi
cation exclusiv0ment économique, mais aussi éminemment poli
tique. D'ailleurs, l'abandon de la souveraineté est en soi 
un fait politique de toute prenière importance, quel que 
soit le domaine auquel il s'applique. Cat abandon qu'ont 
accepté les Six en signant le traité de la C.E.E. a été la 
cause majoure qui a empêché les autres pays d'Europe d'adhé
rer à la Communauté économique. Ils défendaient - ou défen
·~3nt encore - le point de vue qu'ils ne peuvent accepter 
une limitation de leur souveraineté. C'est une question que 
chaque nation doit résoudre elle-même. IV:ais qu'il soit 
rappelé que même sans la C.E.E. les Etats européens ont déjà 
renoncé entièrement ou partiellement a bien des droits de 
souveraineté. Qu'est-ce donc par exemple que la convertibi
lité des monnaies, sinon un abandon par les Etats de leur 
droit d'introduire quand bon leur semble des restrictions 
de devises ou de suivre une politique do l'escompte in~é
pendante ? Toute communauté plus étroite exige des abandons 
et des concessions" On ne peut à la fois se marier et de
meurer célibataire. Cette vérité est également valable pour 
l'interprétation européenne." 

Nous lisons dans la ~ELT (du 4 mai).: 

"Avec la Communauté économique européenne, il ne 
s'agit pas en premier lieu d'économie et de commerce. Il 
s'agit principalement de politique, Cette :Jommunauté écono
mique a été créée sur des impulsions politiques et seules 
de nouvelles· impulsions politiques pourront aider à surmon
ter la tension qui s'ost créée en Europe. occidentale par 
l'opposition de la C.E.Z. ot de l'A.E.~.E. fondée par la 
Grande-Bretagne. Une nouvelle impulsion est venue de 
Washington. Le premier ministre britannique a appris de la 
bouche de KENNEDY qu'une Angleterre faisant partie de la 
confédération européenne aurait plus de poids pour la poli
tique américaine qu'une Grande-Br8tagne qui s'isole du 
continent." 

0 

0 0 

Commentant la résolution adoptée à Londres par 
l'Assemblée de l'U.E.O. et aux termes de laquelle celle-ci 
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demande formellement au Conseil des L:inistres de l'U.E.O. 
d'amorcer des négociations ayant pour objet l'adhésion de la 
Grande-Bretagne au marché co~~un, l'envoyé permanent du 
SOIR de Bruxelles à Londres remarque (2 juin) : "Il est· remar
quable que le seul.membre de l'Assemblée qui ait voté contre 
cette résolution soit .un député conservateur. fu@me dans son 
propre parti, M. Harold ~ACMILLAN est encore loin d'avoir 
calmé toutes les appréhensions qu'éveille la nouvelle poli
tique européenne o La session londonnienne de 1 'As.semblée, 
entre autres avantages, a permis aux délégués de mieux se 
rendre compte des difficultés réelles que rencontrent en 
Grande-Bretagne 2t au sein du Commonwealth les partisans 
de l'affiliation britannique au marché cornŒun. 

"A cet égard, le discours que l.;i. Maurice LIACl'.:ILLAN, 
dé.puté conservateur, fis du Frelllier britannique, a prononcé 
à l'Assemblée est particulière~ent significati~. Aux Communes, 
M. Iv~aurice iv:ACMILLAN ne se fait pas faute de cri tiquer par
fois certains aspects de la politique paternelle. A l'Assem
blée de Church House, tout au contraire, il a pris nettement 
la défense de la nouvelle attitude britannique envers l'Eu
rope. Il a expliqué pourquoi son père, dans son discours de 
bienvenue, lundi, n'avait pas fait des déclarations plus 
précises : les problèmes à résoudre sont complexes. La Grande
Bretagne ne peut s'engager avant de savoir ce ~ue lui coûte
ra .son affiliation à la Cow~unautéo 3i l'on se montre trop 
exigeant ou trop pressé, les adversaires de l'affiliation, 
toujours nombreux en Grande-BrGtagne, deviendront plus re
doutables." 

Dans son numéro du 13 juin, LE PEUPLE, quotidien so
cialiste belge, écrit ce qui suit sous le titre "Une solution 
interrlédiaire de T'oH. SPAÀ.l{ pour les projets européens du 
Président de GAULLE ?" à propos de la visite projetée de 
li~. LUNS à Paris : "Les hauts fonctionnaires faisant partie 
de la Commission d'études viennent de sc réunir à Pariso Ils 
ont pu prendre connaissance de la position belge qui fut 
arrêtée il y a une huitaine de jours au cours d'une confé
rence ministérièlle du Bénclux à Bruxelleso On sait que les 

·propositions du général de GAULLE prévoient notamrnent l'or
ganisation de réunions périodiques des chefs de gouvernement, 
avec leur ministre des Affaires étrangères, afin de discuter 
de tous les pro'blèmes qui se posent à l'Europeo 

"Paul-Henri SPAAK, qui avait déja exprimé l'avis 
qu'il admettrait 8galement la création d'un petit secrétariat 
administratif qui aurait son siège à Paris, aurait d'autre 
part proposé de faire participer la Grande-Bretagne aux déli
bé.rations politiques des "Six" dés que le gouvernE.1nent de 
Londres aura déclaré formellement vouloir adhérer au marché 
commun. 

"Certes, les propositions néerlandaises se sont un 
peu rapprochées de celles des Français. Kais il y a encore 
un autre fuit qui pourrait vaincre les résistru1ces néerlan
daises : l'attitude très franche et très nette prise par le 
Président KENNEDY en faveur de l'Europe des Six et on faveur 
de l'adhésion de la Grande-Bretagne au marché commun. 
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"On sait que l'absence O.c lo. Gra.r.~.de-Bretagne des 
institutions créées par le Traité de Rome fut une des raisons.· 
principales des résistances néerlanc1o..is8s au j?lan de GAULLE. 
Le voyage de r~:t. LUNS à Paris préparera? croit-on à Bruxelles, 
le terrain à une relance éventuelle de ln solution belge de 
compromiso" 

0 

0 0 

Le rapprochement de la Grande-Bretagne vers l'Euro
pe ces derniers mois, notamment en ce qui concerne la-dis
parition des divergences entre l'A.E.L.E. et le marché com
mun, est souli 0 né par IL FOPOLO (nome). La réunion de l'U.E.O. 
-à Londres a mis en évidence les démnrches intervenues en ce 
sens. L'U.E.O. représente en çffet la b&se la plus naturelle 
pour réalisGr une intégration oventuellG entre la Grande
Bretagne et les pays de la Co EoE. Bien que du fc.i t du carac
tère essentiellement )Olitique des consultations de l'U.E.O. 
il ne soit pas exclu que les aspects spécifiquement techni
ques d'une entrée éventuelle de la 8rande-Bretagne dans le 
marche commun soient discutés ailleurs, il ost significatif 
que la question ait été abordée dans toute sa complexité au 
niveau d'une discussion génèralo et au cours des conversa
tions bilatérales. 

Prenant la parole au cours de la cérémonie officiel
le d'inauguration des manifestations organisées pour célé
brer l'unité do l'Italie le 6 mai à Turin, le président du 
Conseil, ~0 FANFANI, a déclaré notammant : 

"C'est précisément Turin~ qui voici cent ans lança 
hardiment le messa.ge en faveur de 1 1 uni té qui doit ne per
mettre de relancer ce message, en l'adaptant à l'époque, et 
d'adresser deux appels : l'un à tous les Italiens, l'autre 
à tous les Européenso 

• 0. 0. 0 0 0 0 0. 0 •• 0 0 0. 0 0 0 0 0 0 0. 

" Le second appel concerne les Européens o..insi que 
les Italiens en tant que tels. C'est un appel à l'm1ité de 
l'Europe pour le progrès de la paix dans notre pays et dans 
tous l6s pays du contin0nt. L'histoire de notre unité ne 
nous voile pas les difficultés qui attendant celui qui pro
pose d'étendre selon des modalitès nouvelles cette unité à 
l'Europe. Mais l'histoire des avantages que ce processus 
unitaire nous a apportés exige que nous cherchions à le pro
mouvoir et à le développer dans lo cadre ourop~en. Ainsi, 
en donnant toujours plus de sécürité à notre terre solide
ment unie à tous ceux qui dans le monde travaillent pour la 
paix, en fournissant à notre peupla de ncuvelles possibili
tés de vie dans l'unité opérante des Européens, on garan
tissant, ù nous-mêmes, dans la liberté do tous, un progrès 
accru, nous concourrons à assurGr un grand avenir à l'Italie 
et couronnerons l'oeuvre do notre RenaissanceG 
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"Ce double appel est un engagement pour ceux qui 
l'écoutent; la tâche est imBense, mais si nous avons le 
courage de nos aïeux, nous crriverons certainement au but 
-comme ils y réussirent d~~s des tâches non moins laborieu
ses. Si la nation itali'enne imite le peuple pié11ontais dans 
s.a ferme volonté humaine et politique d'être le promoteur 
et l'élément coordinateur d'efforts décisifs, elle réussira 
à consolider l'unité politique par l'unité économ.ique et 
sociale et parviendra à faire de son unité r~nforcée non pas 
un instrument de division mais d'intégration de l'Europe, 
unie et libre, pour le progrès de tous dans la paix$" 

CommentGnt le discours du président ~.ANFANI, la 
11 GAZETTADEL POPOLO" (Turin) écrit que l'appel à l'unité 
opérante des Europeens, lancé :par lrANl!1ANI durant 1 'inaugu
ration de l'Italie 1961 est un acte courageux et opportun 
du gouvernement italien pour attirer l'attention des res
ponsables politiques du continent sur une réalité inquié
tante : le ralentissement des efforts en faveur de l'Burope. 

Les parolas de .FANFANI mettent l'accent sur un 
devoir politique profond pour le gouvernement et le pays. 
Certes, l'Italie ne se soucie pas d'avoir le "leadership" 
mais il est évidemment impossible de taire lo fait que les 
escarmouches dilatoirc::s .,_ subtiles ou cachées, de certains 
peuvent finir par mettre en danger ce que l'on a obtenu au 
prix de tant de sacrifices et qui a déjà donné des résul
tats indiscutablement positifs à tous : à la France comme 
à l'Allemagne, à l'Italie comme aux Pays-Bas, à la Belgi
que comme au Luxembourg. 

0 

0 0 

L'adhésion de la Grande-Bretagne au l\larché commun 
a été au cours des dernières semaines le point le plus 
important des cor~entaires de la presse anglais~. 

Le TITJ:ES du 18 mai a fixé son attention sur les 
"préférences coloniales" : "L'Angleterre et les Six -
surtout la France - sont placé3 devant un srave diler.G.ue. 
Si l'on acce~te le principe cénéral de la suppression des 
préférences impériales, ces pays résolvent leurs diîficul
tés en courant le risque de le faire al..K d,6pons des pays 
associés auxquels jusqu'ici ils ont apporté leur o.iè.o. Si 
1' on décidait de cons ti tuer un marché cou1:.1un, 111ais sur la 
base d'une répartition des préférences telles qu'elles le 
sont à l'heure actuelle, l'Angleterre sacrifierait les in
térêts des pays du Commonwealth sans venir en aid.e aux pays 
qui ne b8néficient d'aucune préférence. Si los préférences 
étaient supportées exclusivement par la Granùe-Bretagne et 
les Six, le dommage qui en résulterait pour les pays situés 
en dehors de la zone proférentielle serait inacc2ptableo 
L'adoption du premier principe cité offre presque C8rtaine
ment la solution la meilleure, dans la.seule éventualité 
cependant où il est appliqué avec discrimination." 
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Le SUNDAY TIMES du 30 avril fait observer que l'ir
résolution de I~io lwiACi~IILLAN, le Premier britannique, en. ce·.:: 
qui concerne l'adhésion de la Grande-Bretagne à pour résul
tat de laisser l'initiative a~~ mains du général de· GAULLE, 
dont on peut résumer la politique européenne en disant 
qu'elle est une tentative·en vue d'empêcher qu'une fois en~ 
core la France ne joue la partie du deuxième violon au pro• 
fit d'une grande puissance européenne. Le gouvernement 
français persévère avec succès dans la voie qu'il s'est 
tracée d'organiser l'Europe occidentale cotwle l'occasion 
s'en offre à lui, selon la ligne de conduite que s'est pro
posée le général de GAùDLEa 

Walter FARR a fait dans le DAILY TELEGRAPH (conser
vateur) du 18 mai le bilan en ce qui concerne l'adhésion :de 
la Grande-Bretagne. Il aboutit à la conclusion suivante : 
"Nous ne devons pas nous montrer trop craintifs de perdre 
notre individualité nationale en faisant le saut, encore 
que les fédéralistes s'efforcent d'utiliser le Traité de 
Rooe à la manière d'un tremplin afin de créer un Etat su
pranational. en Europeo Quels que soient les oouvements 

.• .. i 

.,,' 
·'· 

.1', 

'\ ,•' 

qu'ils puissent· entreprendre dans ce.t.t.e di_rection, ils se 
trouveront . toujours sous 1 'empire de la règle de l'unanimité,' 1

,: 

dominés par notre ietci ct par·telui·des autres partenaires 
de la Communauté des Six qui. pensent comn1e nous. 

"' 
L'un des principaux !acteurs pos~ tifs du ~;:arché 

commun réside aux yeux des Britanniques dans le fait que,· 
dans la Commission, ainsi que dans les autres institutions, 
tout est mis en oeuvre en vue·· de tenir compte dans la plus 
large mesure des problèmes particuliers à chacun des pays. 
Il est même possible de constater chez les Européens les· 
plus ardents des dispositions évidentes à des transactionso 

L'hebdomadaire THE ECONOMIST (libéral) du 20 mai 
répond négativement .à la question de savoir si l'agriculture 
constitue un obstacle infranchissable·. "Si la Grande-Breta
gne adhère au lV:arché commun, son ·agriculture ·.aura .à lutter 
avec d'importantes difficultés transitoires, mais en même·. 
temps certaines chances considérables passeront à long 
terme à sa portée. 0i la Grande-Bretagne se maintient en 
dehors de la Coro~unauté .afin de protéger certains secteurs 
particuliers de son agriculture contre les assauts. d~ ·la 
concurrence, la paysannerie britannique aura quelque raison 
de regretter cette d~cisiono ~ar en effet à la longue ils 
se trouveront moins en mesure qu'auparavant de maintenir 
leur niveau de vie supérieur grâce j une plus grande effi
cience qu'ils ne peuvent le faire à l'heure actuelleo 

THÉ OBSERVER du 21 mai contient un article de 
Lord GLADVITN, ancien ambassadeur britannique à Paris, d~s 
lequel il développe un plaidoyer vigoureux et remarquable
ment étoffé en faveur de l 1 adhésicn de la Grande-Bretagne. 

Le rédacteur financier du Tii.lES constate le 2 
juin qu'au cours des dernières s.emaines un p·rogrès beau
coup plus considérabl.e .a été accompli en vue de faciliter 
l'entrée de la Grande-Bretagne dans une associat·ion euro-
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péenne que durant les dix dernières années. Il y a un mois 
à peine, il étai t' encore raisonnable de penser qu'il fau
drait encore attendre au moins deux ans avant que c~la se 
produise. Des ministres se tracassaient encore en se deman
dant comncnt ils pourraient amener un rapprochement entre 
les Six et les Sept. Il était notoire qu'au sein du Cabinet 
une violente opposition se manifestait de nême que dans le 
p:·)_rti conservateuro Les encouragemonts du président KENlT~DY 
au Premier L~Civ1ILLAN causaient autant d' irritation que de 
satisfaction. :r.:ais voici que subi temcnt nous assistons à 
un changement de décor. Si l'on tend aujourd'hui l'oreille 
à ·,.~c~stminster et à ~vvhi tehall, on est sur le point de parier 
que le Cabinet prendra le mois prochain la décision 
d'accepter 1es conséquences du Traité de Rome et qu'au 
début de l'automne prochain los négociations vont réelle
ment s'ouvrir. 

2 - L'Assemblée Parlemontaire Européenne 
et les pays en voie de développement 

Une série de journaux allemands ont consacré des 
articles à la réunion du comité de contact à Bonno La 
SUDDEUTSCHE ZEITUNG (du 4 mai) écrit : 

11 Il ne s'agit pas d'une fratGrnisation romantique 
mais d'économie réelle et honnête des rap~orts entre les 
nouveaux Etats et le marché cot~un européeno Il faut faire 
taire chez les partenaires de l'autre continent la crainte 
que les relations économiques, les accords commerciaux et 
les projets d'investissement aient quelque chose de conrrûun 
avec le néocolonialisme. Cette appréhension pourrait naître 
du fait que la C.E.E., formant un bloc de six Etats écono
miquement forts, sembl0 justifier une certaine prudence. 
Les anciennes colonies étaient à l'époque presque automa
tiquement associées à la C.E.E. Liais maintenant qu'elles 
ont acquis l'indépendance, devront-elles conserver des 
relations identiques ? Dans l'ensemble, ces pays sont 
convenus entre eux du principe qu'il ost ~lus avantageux 
de négocier avec la C.EaE. que de conclure des accords 
séparés. Pour l'Europe, le partenaire africain est essen
tiellément représenté par l'"Organisation africaine ct 
Ealgache de coopération économique" récemment créée au 
Cameroun. Elle comprend douze pays des anciens territoi
res français, la Guinée, le i\L.ali et le Togo sont absents 
car ils essaient de former de leur côté une association 
africaine analogue au marché communo M. TSIRANANA, prési
dent de Madagascar, est un des leaders influents. Les 
douze Etats avaient auparavant essayé divers autres grou
pe~ents, mais ils ont reconnu qu'une association plus 
vaste était préférable à des groupements régionaux plus 
restreintso On constate ici une forme particulière de la 
conception panafricaine : elle est moins utopique que dans 
les esprits des protagonistes politiques, plus,fructueuse 
que les nots de cowbats fiévreux, solidement bas0ù sur des 
plm1s 6cononiqucs ot portée par la saino conscience de soi 
des pays africains." 
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Nous lisons dans le ~ANNI-IEII1,iER r!lORGEN (du 4 mai) 

11 L 'Aller.1agne estim~ que 1 '2.ssociation a créé un 
instrument qui fonctionne biGn, qui pout et doit être re
nouvelé~ amélioré et éte:üdUo Ello pC:nse qu'il serait dange
reux d'y rononc2r en faveur de l 1 'idée d'une futurG solution 
globale comprenant de vastes espaces. La création de cèt · 
ensemble panafrice.:in - qui devr·ai t corr:_prendre les ancienE? 
territoires préférentiels français, italiens et belges, plus 
la zone préférentielle du Com.monwGaltn britannique, exigerait 
beaucoup do tempso Ello signifierait une porte de tenps im
pardonnable pour le dbvoloppoment des jo~mos Etats africainso 
Par ailleurs, los .A.llon:.nds ostiment quo la C.EoEo ne provo
que pas unf.; scission on Afrique, nais que grâce à la réunion 
en un tout des anciens terri toircs ·français? italiens et 
belg0s, elle repr~sente un progrès e~sentielo Certes, il 
s"agit d'une solution africaine particlleo Resto à savoir, 
cependant si la solution d'ense~ble ne serait pas retardée, 
voire empêchée po.r les m8mes circonstances qui s'opposent à 
la solution d'ensemble Guropé:enne c'est-à-dir3.la réunion 
des. Six et dos Sept à laquelle on travaille depuis si 
longtE:mpSe 11 

· 

Dans son aperçu sur la réunion de Bonn, la NEUE 
RUHR ZEITUNG (du '10 mai) déclare entre autres : 

"L'ét6 africain" touche de nanière identique les 
six Etats Bombres de la Com.r:1unauté r~conomique européennç:. 
Leur rr.:arché corrm1un est destiné 8. remplacer les anciens pays 
mandato.ires et à servir de débouché aux produits nationaux 
des· seize nouveaux Etats africains. C'est le principal désir 
depuis le Congo jusqu'au Sénégal. Quant au souci principal, 
i1 est -::.artout le suiva::.1t : 11 Nou3 ne voulons pas d'une noù
velle d~pendancc politique an échange d'aide ~con~nique et 
d.' assistance .t,~chnique" o On p·~~ut èvidemmer.;.t fé3.iro tair-e ces 
craintes par def, traités de g:::-.rantie o ~:.:ais la plupart dès ~ 
Aîricains parta~)Jnt les :Qréveütions d' .Aplot;an DJIBODE contre 
les accord écrits. Dans ces pays~ la poignée de mains 
d' honr!le ·~~ horr~1e a plus de valeur que loB paragraphes. Et 
il semblc qu'au· cours dos rencontres q-üi ont eu lieu les 
délégués allemands de l'Ass8mbl2c parlenontni~o européenne 
ont lnissé la meilleure impression. Forts du miracle écono
mique allemand et: d'un pa.ssé de près d'un demi-siècle sans 
colonies, m.:t.is surtout de leur qualité de courtiers experts 
et bonnêtc;s, ils ont demandé à 1 ',~.~·~frique d'avoir confiance 
en l' Europè o Si cela est confirmé par· l'" été africain" de 
Strasbourg, f,,J:~ Walter SCHE:2:L, conseiller econoL1ique de 
Düsseldorf et député du F.DoPo au Bundesto.g, aura bien 
mérité les louanges particulières de tous l8s continents. 
Dans les nouvelles capitales africaines, son nom ouvre ' 
toutes los portes, i·;~o SCHEEL a fourni un double travail de 
pionnier en sa qualité de président do le .. coil1.llJ.ission de 
1 'Assewblée parlei.lentairo euro:9ée.nno l)OUr la coopération 
avec 1-:;.s po.ys en voio de dévelo:ppeine.nt : Aux .A~ricains, il 
a énumér8 les perspectives qu'offrait une association, 
politiquement indépa~dante, pour l'économie ot le déveldp
peHent comprenant le plus grand nombre possible de pays 
industriGls occidentaux et basée sur un plan régional 

A -LJE r.:: no5· 
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. solide. Quant aux a11cic:anos puissarlc1..:s oolonio.les do la 
Communauté européenne, il les a libérées de la crainte qu'une 
association entre l'Europe et l'Afrique ne se retourne 

. co.ntre leurs intérêts nationaux. M. LE HODEY, sénateur de 
Belgique, affirma devant l'Assemblée de Strasbourg que 
M. SCHEEL avait été en Afrique "un remarquable ambassadeur 
de. 1 'Europe" . 

0 

0 0 

La réunion de Bonn-du Comité de Contact a été 
assez peu suivie par la presse française~ LE MONDE du S 
mai lui a cependant consacré un intéressant article dans 
lequel nous rGlovons : "Les parlementaire africains hési
tent encore à s'engager à l'égard-de l'Europo des.Six" •... 
" ••. il faut aussi tenir compte des réserves qui imposaient 
certaines absences, colle notarment de la République de 
Guinée, qui n'a jamais officiellement ronpu avec la Con~u
nauté économique européenne o En effet, aucun ho1:u~1e ·poli
tiqus africain, même lorsqu'il refuse de céder au mirage 
des surenchères, no souhaite encourir l'accusation de 
tiédeur .ni surtout compromettre par un gesto quelconque 
une chance do rapprochc1~1011t ave·c les Guin8ens. que de nom
breux liens communs contin.uent d'unir aux Etats issus de 
l'ex-A.O.Fo et do l'ex-A.E.F." .... "Il ne faudrait pas 
pour autant tirer de la rencontre de Bonn des conclusions 
trop p0ssimistes. En fait, les Africains souhaitent ren~ · 
forcer leur propre u:ai té ava...lJ.t de se tourner vors d'autres 
puissances. C'est ce qui incite à penser notamment que les 
douze Etats africains d'expression française membres de 
l'Organisation africaine et malgachG de coopération écono
mique ,(O.A.r~:.C.E.) :;_)ourraient adhêror à la Communauté 
économique européenne enseElble et non individuellement." 
•.• ''L'opposition entre l'Eur6pe des Six et l'Europe dos 
Sept a également, semble-t-il, autant pesé - en arrière
plan - sur les débats du colloque quo la stratification 
qui existe sur le continent noir entre l'Afrique révolu
tionnaire du groupe de Casablanca et l'Afrique réformiste 
du groupe de Yaoundé." 

La presse française a po.r contre accordé une im
portance presque égale à la prise de po si ti on de l\I. COUVE 
de IJ:JJRVILLE au Conseil des =~·~inistros du 4 mai. On sait 
que l1,~. COUVE de LIURVILLE s'est opposé à la présence de 
représentants gouvernementaux à la Conférence de Stras
bourg. Cette prise de position n'Gst cependant pas coiDIClen
tée, sauf par COI/LBAT du 5 mai : "Il convi~:.nt copendant de 
remarquer que les deux réuhions euro-africaines ne sont 
pas seulement diff~rentes de qualité (l'une à l'échelon 
ministres des 3ix et ministres africains, l'autre nu ni
veau parlementaires). E:c1 effet, ne 3eront représentés à 
Bruxelles que les déléguus de· l'O .. .A .. Iv~.C .. Eo (les douze 
Etats de Brazzaville) alors que la réunion de Strasbourg 
sera étendue à d'autres Etats clont le Lali et la Guinée." 
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La décla.ration faite par : .. :. BIRKELBACH à Luxc:11b'JlLCG: 
trouve aussi un écho dans la presse française, et par exemple 
dans COMBAT.du 4 mai qui écrit : "Le président du groupe so
cialiste de l'Assemblée parlementaire européenne estime bon 
et utile qu'à une action concertée des Etats du marché com
mun réponde une action similaire de la plupart des Etats 
africains associés. La conférence constitutive de l'O.A.r.~.C.E. 
a d'ailleurs admis que les Etats africains négocieraient de 
concert avec la Communauté économique européenne." 

"Evoquant les modalités possibles d'un réaménage
ment - actuellement à l'étude - dos relations. entre l'Europe 
des Six et les pays d'outre-mer associés, L~ .. BIRIŒLBACH en
visage notamment la création d'un Conseil commun de gestion, 
Conseil d'association dont la signification politique,dit-il, 
serait lourde de sens. 

"Sur un plan plus général, le récent mémorandum 
britannique relatif aux pays associés et traitant d'une 
éventuelle harmonisation des systemes préférentiels, devrait 
être considéré avec attention." 

Les tentatives d'organisation des Etats africains 
sont aussi suivies avec intér8t .. LE ~.=ONDE du 15 mai commente 
en ces termes les résultats de la conf8renco de :~~onrovia 
qui a vu le Togo, le Nigéria et la Sierra Leone se rallier 
au groupe de Yaoundé. : "A Lomé, à Lagos, à Freetown, ce 
sont en fin de compte les Benaces que fait peser sur ces 
pays l'attitude du Ghana qui ont provoqué les réactions fa
vorables au groupe de Yaoundé." •.. "Dans la mesure où un 
rapprochement s'esquisse entre la Guinée, le ~Vlali et les 
autres Etats africains d'expression française, c'est encore 
l'attitude ghanéenne qui joue un rôle déterninant. En dupit 
des déclarations de principe formulôos au '1peti t sommet" 
africain du Caire qui a réuni les Etats du bloc de Ce.sa
blanca, on sait que iiJE. SEKOU TOURE et ILODIBO KEITA suppor
tent de plus en plus mal l'expansionnisme du Dro NKRUM.AHo 
L'union des Etats africains cr6ée au début du mois à Accra 
n'a en fait pas plus de consistance réelle que l'union 
Guinée-Ghana, simple étiquette, 'depuis novembre 1958, ou 
1 'union Guinée-Ghana-r .. ~ali, fiction juridique créée en 
décembre dernier .. " 

CC)IVIBÂT du mêrüe jour tire ainsi la leçon de cette 
conférence : "A Casablanca, ·le groupe actif poussait &. la 
rapide constitution de l'unité africaine. A Monrovia, les 
autres se montrent, plus sagement, soucieux d'abord d'obte
nir le respect des souverainetés nationales et des fron
tières. D'obtenir, aussi, une non-ingérence dans les 
affaires intérieures, et de désnrmer sur-le-champ les con
flits qui exist8nt, de prévenir ceux qui peuvent surgir." 

Les déclo.rations de M. HOUPHOUET-BOIGNY à son 
retoul:' de Monrovia sont reprises notannent en ces termes 
par l' INFORl\illTION du 17 r.1ai : "L'immense majorité des res
ponsables africains, a ajouté ~'·-· HOUPHOUET-BOIGNY - ce fut 
une de mes réconfortantes constatations - se rend compté 
que l'unité caressée à travers les âges p~r tant d'hommes 
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illustres, souhaitable et souhaitée pnr certains de nos 
ami·s africains,· n'est pas :pour aujourd'hui. Far contre, sans 
aller jusqu'à l'intégration politique, nous devrions, sans 
retard, jeter en toute confiance les bases de cette coopé
ration que· toute 1 'Afrique attend de ses how ... m.es responsa-
bles." · · 

Le rapport présenté po.r I.~. Arthur CONTE à l' Asseitl
blée de l'U.E.O. sur les "Europes et les Afriques" a obtenu 
aussi une large audience. LE FIGARO du 31 mai note notam
ment : -"Il faudrait imaginer un système, souligne le rap
port de M. CONTE, permettant aux pays africains d'outre-mer, 
membres du Commonwealth et associés à la C.E.E., de jouir 
de possibilités équivalentes pour l'importation de leurs 
produits en Grande-Bretagne et chez les "Six". On verrait 
ainsi se dégager sur le continent africain les premiers 
éléments d'une politique européenne concertée, intéressru~t 
à la fois les "Six" et la Grande-Bretagne, avant d'y asso
cier par la suite d'autres pays européens." 

0 

0 0 

A en juger pnr le nohlbre d'articles traitant des 
problèmes européens dans la presse des Etats associés, il 
semble que celle-ci se soit mise à l'heure du 1~iarché commun. 

C'est tout d'abord la réunion du Comité de contact 
à Bonn qui a retenu l'attentiono Presque tous les journaux 
en parlent. L'article· le plus long est sans conteste celui 
paru sur 4 colonnes et sur toute la longueur de la page dans 
LE COURRIER D'AFRIQUE (Léopoldville) des 27 et 28 mai, sous 
le titre : "Conférence de l'Assemblée Parlementaire Euro
péenne avec les Parlements d' :Ztats africains et de I:Iadagas
car". C'est une analyse de ce qui a 8té fait pour la pré
paration de la Conférence de juin, avec la liste complète 
des participants au Comité de contact à Bonn. 

De son côté FRATER1TITE (gouverneraental, Côte 
d'Ivoire) consacre deux colonnes de son num0ro du 19 mai 
à la réunion de Bonn sous le titre : "Le Comité de contact 
interparlementaire Afrique-Europe s'est réuni à Bonn". 

C'est sous la formo d'une interview de l'JI. M'BAHIA 
BLE à son retour à Abidjan qu'ABIDJAN-1·~~TIN relate le 15 
mai les travaux du Comité de contact, de même que DAKAR
lJJ~TIN~ le 13 mai, avait recueilli une interview du prési
dent LAL:INE-GUEYE à son retour à Dak.ar. 

Enfin, LE COURRIER D~AFRIQUE, à deux reprises, 
DAKAR-Irl.ATIN., AFH.IQUE NOUVELLE (hebdomadaire de Dakar) ont 
fait paraître des photos prises au cours de la réunion de 
Bonn. 

La Conférence de Strasbourg a déjà-inspiré dos 
articles dans lo. presse d' Outre-l·.~er. Dans _ABIDJAN-LiATIN 
du 5 juin, DAKAR-MATIN du 6 juin ct l'ESSOR _DU KATANGA du 
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7 juin, on parle de le~ réunion pr~paratoire de Ouagadougou 
entro les Présidents des Asseflbl6és Nationales pour harmo
niser leurs points do vue avant la Conférence de Stras
bourg. 

L0 7 juin, LA PRESSE DU CMJŒROUN annonce en nre
mlere po.ge sur 3 colonnes : 11 Conférence ParlementaireJ,; 

• Eurafricaine". 

Le '1C juin, DAI\:AR-MATIN, sur deux colonnes à la 
une, annonce que Ivl. LAliiiNE-GUEYE o. été choisi à Ouagadougou 
comme Président pour l'Afrique et Madagascar de la Confé
rence de Str2..sbourg. Enfin, le 12 juin le même journal 
annonce le départ do la Délégation du Sénégal à la Confé~ 
renee de Strasbourg. 

L'aine de la C.E.E. aux Pays africains et malga
che associés a fait l'objet de nombreuses inform.at1oDS do..ns 
la presse : tournée de M. von der GROEBEN ( COU:~RIER D' AFRI
QUE du 25 avril); mission d'étude do la C.E.E. pour le 
Douala-Tchad (FRESSE DU C.AHEROUN du 25 avril et DAKAR-k.ATIN 
du 27 avril ainsi que LE COURRIER D'AFRIQUE du 28 avril); 
voyage do l'Ji. LE~,iJ-\.IGNEN au Cameroun (PRESSE Du CAILEROUN des 

· ·2 ot 5 juin ainsi que du 9 juin) et 1' octroi de crédits par 
le F.E.D.O.IMI. 

La réponse do lo.. Co1wission de la C.E.E. à la 
question écri to de 1E. cle la HALENE sur 1' importation des 
bois tropicaux a été reproduite, selon la dépêche de 
l'A.F.F., dans ABIDJAN-MATIN du 4 mai et dans LE COURRIER 
D' AFRI'~UE du même jour. Les nê'mes journaux citaient à la 
nême date une dép ô che de 1 'A. F. P. sur le~ "prise de :po si ti on 
des socialistes des Six sur les relations Euro:pc-Afriqu.e". 

La réunion du Conseil de Ministres de la C.E.E., 
consacrée ~ux problèmes de l'association, a aussi retenu 
1 'attention de la :presse d' Outre-I~;ier, généralement sous 
forme d'information sur 1& réunion préparatoire du 1er 
juin à l'échelon des diplomatoso Cependant, LE COURRIER 
D'AFRIQUE du 30 Tiai reprend sous le ti tr·e : "La réuilion du 
Conseil des ?~~inistres des Six", une longue dépêche de 
l'A.F.I;. sur la réunion du Conseil de Ministres du 29 mai. 

Comme on peut le savoir par l'analyse qui précède, 
les articles parus dans la presse d'outre-m~r sur les pro
blèmes de l'association sont uniquement descriptifs et ne 
comportent aucune étude originale sur los problèmes posés, · 
ni aucun juge~ent sur los solutions envisagées. 

0 

0 0 

Le quotidien socialiste belge LE PEUPLE .(9 mai) 
consacre sa chronique européenne ~ la réunion à Bonn du 
Comité de contact chcrgé de préparer la Conférence parle
mentaire eurafricaine de Strasbourg : "De nombreux parle
mentaires africains e-t malgaches viennent de participer 
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aux travaux du Comité de contact, chargé de préparer la con
férence de l'Assemblée Parlementaire Européenne avec les 
Parlements d'Etats africains et de i\iadagaskar. La réunion du 
comité de contact s'est tenue à Bonn, la conférence se dé
roulera e·n juin à Strasbourg. 

"Il. n'était pas possible que la création de liens 
nouveaux en Europe.pût se faire au détriment des pays d'outre-. 
mer entretenant des relations particulières avec certains des • 
Etats qui se préparaient à 8ntrer dans la Communauté écono-
mique européenne. En dehors dos relations politiques, amicales 
ct culturelles, de nonbreuses raisons justifient une associa
tion économique de l'Europe et des·pnys d'outre-oer. Les éco
nomies dG l'Europe et des pays d'outre-mor sont largement 
complémentaires.'' ( •.. ) . 

"Comme les économies encore fragiles des pays asso
ciés ne peuvent pas supporter toutes les clauses.édictées 
dans le traité pour les Etats membres, on a élaboré un sys-
tème de transition défini dans une convention annexée au · 
traité et conclue pour une période de cinq ans, expirant 1o 
31 ·décembre 1962. Les juristes sont unanimes à reconnaître 
que l'association, telle qu'elle est prévue aux articles 
131 et suivants du traité, lie los Etats membres pour toute 
la durée du traité vis-à-vis des "Pays et territoires" énu
mérés à l'annexe 4 du traitée !:=ais' de leur côté' ceux l0 
ces "Pays .et territoires" qui, depuis l'entrée en vigueur 
du Iviarché comm.un ont accédé à 1' indépendance sont entière
ment libres de renoncer à l'association : c'est la consé
quence logique du fait que faute de posséder· à l'époque la 
capacit~ juridique internationale, ils n'ont pas été co-
signataires du traité. -

"C'est donc après discussion sur un pied de parfaite 
égalité avec les partenaires africains et malgaches qui 
auront décidé de rester o.ssociés au 1viarché coill.lilun, que sera 
élaborée une nouvelle conventiono 

"Le Parlement belge était représenté à Bonn par 
Auguste DE BLOCK, sénnteur socialiste et ~v~. DUVIEUBART. . 

DE BLOCK, qui est l'auteur du remarquable rapport 
sur les "f'roblèmes économiques relatifs à 1 'association" est 
intervenu à plusieurs reprises au cours des débatso Il a 
notamment suggéré que lG terme unssociation" soit reElplacé 
par celui de "coopération". 

Sous le titre "Un vaste projet de coopération sur 
la base du Traité de Rome", L'ECHO DE Ll-1. BOURSE ( 8 juin) 
consacre une longue étude aux thèmes qui feront l'objet 
de la Conférence de Strasbourg : "Une session exception
nelle va·s'ouvrir à l'Assemblée Parlementaire Euronéenno. 
Le 19 juin, en effet, les représentants des Six et-des 
Etats africa'ins ayant accédé à l' .indépendance vont con
venir s'il y a lieu de maintenir., sous une forme à déter
miner, la convention d'assoc,iation annoxéG au Traité de 
Rome. En d'autres termes, l'Afrique politiquement libre 
ost invitée à prolong0r les lions économiques qui la rat-
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tache.nt à la C.onnunauté Européenne, tout en laissant intac
tes lc·s re: la ti ons :pc_rticv.lièrc·s g_u' elle entretei1ai t avec 
certains Etàts membres de·la C.EoE. au moment de la signa
turë· ·du Traité de Rome s 

"A ·des titres.divers, los institutions communes des 
Six de la petite Europe se sont intéressées à l'Afrique : 
les Exécutifs pour y mettre en route le F.E.D.O.K. (Fonds 
Européen pour lo D8veloppement des F'ays et terri toi res 
d' Outre-Iv:er) et pour organiser l'association à la Connunauté; 
l'Assembl8e Parle11entaire Européo:LJ.ne po1.:r y étudier la si
tuation politique particulière de ces pays ot pour i~aginer 
des formes nouvelles d'association qui tiennent compte de 
l'indépendance· des territoires anciennement associés. Les 
t·ravaux de l' .l~ssG:oblée dans cc dome.ine sont assez avancés. 
Déj a trois lnis·sions ont été onVOJées en Afrique del)UiS 1S59 0 

Une première délégation s'y vst ronduo du 16 juillet au 16 
août 195S, po.ur visiter l'Afrique centrale. Uno. deuxième . 
a vi si té du 51 mai au 20 juin 1960 r.,:adagascar Gt 1 '.Afrique 
orientale. Enfin,·cettc année déjà, du 29 janvior.au 24; fé
vrier, une troisième d0légation a visité los pays-de l'Afri
que occidentaleo 

"C'est à l'issue de conférences :préparatoires 
tenues à Rome et à Bo1U1 qu'il a été décidé de convoquer 
la prochaine réunion plénière de l'Assemblée ~arlomontaire 
Européenne. · 

"L'indépendance a conféré aux Etats africains la 
liberté de s'associer à ln Comrn.unauté ourop·éenne, o.elle-ci 
devant éviter nécessairement qu'un éventuel accord.de· coo
pération ne soit conditionné par l'o.d.option d'un système 
économique quelconque et qu'il no soit sounis à certaine 
i~fluence politique. Le consentenent doit être inattaqua
ble. La coopération proposée consiste seulement à continuer 
l'·oeuvre entreprise par le Traité de Rome qui visait le dé
veloppement économique et social des pays associés confor
mément aux prescriptions de la Charte dos Nations_.Unies 
qu'invoque d'ailleurs le Traitéo 

"Conne garantie de cotte non-ingérence dans les. 
affaires publiques ùes Etats neufs, l'Europe dispose d'un 
atout majeur. Il ne s'agit plus, en effet, des relations 
particulières que les r:1étropoles entretenaient avec l' Afri
que à la manière d'une sujétion de l'un à l'autre. Bien au 
contraire, Baintenant c'est un groupe d'Etats qui propose 
l'association à un autre groupe d'Etatso La 6arantie de 
leur indépendance r8siŒo pr8ci~ément dans le multilatéra
lisnc des relations nouvolleso Et ce multilatéralisme ne 
risque pns non plus de se perdre dans un effort mondial 
éparpillé qui a donné bion dos déboires aux Nations-Unieso 
Il s'agit de quelques pays industrialisés qui offrent 
leurs services, leur technique et leurs ca pi taux. '.' 

Et le journal belge d'énumérer les mesures propo
sées par l'Assemblée Parlementaire Européenne, dont il 
souligne la poli tique constructive en f2.veur d'une coopé-. 
ration réelle et durable. 
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. "Tell~s sont, .conclut-il, les grandes lignes d 1 un. 
vt.stë :proj ot· hu:;nani taire, rer:·o~e-nt sur U2'l(:: collabore..~ tian 
effective·de l'Europe des Six en faveur de l'Afrique nou....; 
velle. Reste maintenant à l'Assemblée Parlementaire Euro
péenne à entériner ces propositions qui, d.3.ns leur ensemble, 
paraissent· bien étayées et ont le. mérite de laisser à 
èhacun dès partenaires le bénéfice d'une coopération 
harmonieuse." 

0 

0 0 

Dans son commentaire de la réunion du Comité de 
contact eurafricain qui s'est tenue à Bonn, l'OSSERVATORB' 
ROl\~NO (Cité du Vatican) écrit entre autres qu'un marché. 

~- co111I!lun groupant 165 Billions d'Europ0ens et 47 millions 
d'Africains constitue sans contesto un moyen permettant 
d'étudier sérieute8ent les rappo~ts entre les intéresséso 
Mais en dehors des étroites relations politiques ou cultu-
.relles, d'autres raisons commandent une association écono
mique entre l'Europe et les pays d'outre-nor. 

L'écononie de l'Europe et celle des nations afri
caines sont largement complémentaires. Le vieux continent, 
fortement industrialisé, a besoin de matières pre~ières mi
nières et agricoles et recherche des débouchés pour ses 
produits finis. Pour leur industrialisation, les: territoires 
africains qui sont riches en matières pret.1ières. accusent 
un immense_ besoin en machines et Gn techniciens. Beaucoup 
de chemin reste cependant à parcourir avant de résoudre 
tous les problè~es de cet ordreo 

A Bonn, on a pu constater une fois do plus que 
les contacts personnels et humains·peuvent, tout particu
lièrement, contribuor avec effice.ci té à forger une entente 
profitable. 

. . 
C 1 est à Florence que s' o.st tenu 18 IIIène Colloque 

méditerranéen. Au terme de ses travaux, le professeur LA 
PIRA,· dans le co:m1nentaire qu 1 il en o. donné, a opposé la 
vitalité, l'idéalisme passionné et politique qul anime la 
jeune élite dirigeante d'Àfrique et la stratégie plutôt 
sclérosée des classes dirig0antes occidentales. 

3 - Divers 

AGRICULTURE 

La presse française s'intéresse vivement, étant 
donné l'acuité des problèmes agricoles dans ce pays, à la 
mise en oeuvre d'une politique agricole commune. Elle a 
noté le discours de i,l. li.':ichel DEBB.E au Congrès de la Mu
tualité-Agricole de Nantes que le FIGARO du 29 ~ai résume 
ainsi dans son titre "Sans poli tique agricole cor.unune la 
France renoncerait à appliquer plus avant lo Traité de 
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Rome". Les décis_i.o:.'ls :prises ,peu o.près par le gouvernement 
français confirBent cette po si ti on .. LE L.-ONDE du 7 juin 
écrit ain.si : 11 0n ne passera pas le 31 décembre à la deu
xième étape du traité do Rome .sans accord sur une :politique 
agricole coilllilune-" •.• "Le gouvernement français pose en 
effet comme condition absolue pour po.sser·à cette deuxième 
étape l'accord des Six sur le montant et l'utilisation des 
prélèvements qui intéressent, on le sait, non seulement les 
céréales et la viande do porc, mais le sucre, les volailles 
et les oeufs." 

Le 8 juin, LE 1\iONDE revient sur le problème sous le 
titre : "Le I~Iarché comrnun arrive à un ô.ge cri tique". Cet 
article considère que les problèmes agricoles constituent 
le problème essentiel du marché co~~un aujourd'hui, et 
craint quo les-perspectives d'une entrée de la Grande-Breta
gne dans le Narché cor~un ne retarde la mise on oeuvre de 
la politique agricole commune : "Au contraire, c'est seule
ment si les Six, contre vents et marées, suivent sans tergi
verser le chemin tracé, que leur force d'attraction sera 
puisso.nte. Et pourquoi les teclli'liques acceptées par les Six 
pour leur politique agricole ne vaudraient-elles pas pour 
une Europe plus large ?" 

Le 15 juin, le mêne journal repose le problème en 
l' émargissant, sous le titre : "Les excedents agricol;es 
bouchent 1 'horizon européen". 

LE PROBLEN.LE CHARBONNIER 

Dans 1 'ESFOIR du 4 juin, l~~i. Emile VANRULLEN expose 
son opinion sur le Statut européen du mineuro Après avoir 
analysé les difficultés ct les dangers de la ·profession, il 
enchaîne : "Cela explique, si l'on veut permettre au charbon 
de continuer à j auer le rôle qui lui l ... evient dans 1' économie, 
qu'il faille assurer aux r1ineurs des candi tians de vie et de 
travail destinées à atténuer dans toute la mesure du possible 
le caractère pénible, dangereux et insalubre de leur métier. 
Les mesures à prendre doivent poursuivre un triple but : 
attirer la main-d'oeuvre vers la nine, la stabiliser et 
lui offrir des garanties sérieuses contre les risques· 
courus." Il expose alors ce que doit contenir le statut du 
mineur : salaire plus élevé que dans les autres industries, 
salaire annuel garanti, possibilité de départ après 12 ou 
15 ans avec un pécule, réduction de la durée du travail, 
surtout dans les chantiers chauds, intéressenent des tra
vailleurs et de leurs ·organisations à la sécurité. Après 
avoir rappelé l8s principes directeurs du rapport de la 
Comr.aission compétente de 1 'Assemblée Parlementaire Euro
péenne, il conclut : "Dans lo. conjoncture politique pré-:
sente, les· organismes rGprésentatifs des travailleurs 
auront un rôle éninent a jouer dans l'élaboration du Statut 
européen du mineur. La Haute Autorité de la C.E.C.A. pour 
sa part devra faire jouer toute son influence auprès des 
gouvernements et des partenaires sociaux :pour que l'on 
aboutisse bien vite à des réalisations concrètes." 

APE 5895 Inf. 226 

... 1 



'• J \ 

,t \ 

~ : ! 

\ ~ 

' >, 

•', 
,\1 

l '• 

r . 

1•,' 

- 1 > 

1, 

'·, 
( ;. 

> ~ ·,. ' 

'f, 

"· 

·,--~ .... ····'*"··-·-· •. · .. '~:· \·~ • :.:· .:.z'f;.- '-frf·:n:;;~:: .. _~ ,,i:·~:r·:::~i :f7~)::-_:~·::~:;~:~r.i~~J~-.. ~:-~::··.~ .;-tr.~}r. :·~.;_1~;:~~?·7~?-~'~7- ·'····.f~~;,J:\~(~~:·~·~·f(..:-~~J)~.:~~~ 
. ', .. : \ 

'.·- '40·-

L'AFFAIRE DE LA FERRAILLE 

La pr~sse néerlandaise s'est encore jetée ce mois
ci avec avidité sur l'affaire de la ferraille. Les critiques 
portent- sur le dernier rapport de la Haute Autorité, mais 
ce sont surtout les accusations porté'es par .1v~. WORiv:S contre 

. M. SPIERENBURG à propos de cette affaire, dans laquelle 
M. van der GOES van NATERS a également joué un rôle, qui 
ont été nises au preeier plan. ;._.co s~~IERENBURG a porté 
plainte en diffamation contre l;~. WORL.S et ls. Eau te Autorité 
s'est adressée au président de l'Assemblée parlementaire 
européenne, I•:T.. FURLER. 

La presse néerlandaise tout entière a publié des 
informations, des télégranncs, des interviews et des décla
rations des intéressés·. Le "NIEUWE ROTTERDAI,:SE COURANT" du 
1er juin a publié un rapport sur la citation en justice par 
M. WOR1~IS de L~. Yv. DÇ)BBE van der KUIL, avocat do La Haye, 
qui- lui aurait fourni les éléments dè ses accus-ations contre 
ïv1iSPIÊRENBURGa Cet article qualifie Iv~~~ VvORL~S de défenseur 
irl.tassable dans l'affaire de la ferraille". 

Le journal "HET ALGEMEZN HANDELSBLAD" (lïoéral) 
comnunique sous un titre sur trois colonnes que la Haute 
Autorité évite tout contact avec L.. van der GOES van NATERS 
à l'Assemblée parlementaire européenne. "DE TELEGE.AAF" 
(libéral) du 7 juin donne la 11ême nouvelle sous le titre 
"La Haute Autorité boycotte van der GOES" o L.e journal 
"TROUVJ" (parti an ti-révolutionnaire) écrivait le 7 juin : 
"La Haute Autorité irri tfe contre I.,:. van der GOES : il a 
porté préjudice à la réputation de SPIERENBURG". 

L' "ALGEI\lEEN H.ANDELSBLAD" du 8 juin publie un arti
cle de fond sous le titre "scabreux" : "La fameuse affaire 
de la ferraille entraîne- une série de scènes passablement 
scabreuses dans le concert européen. La fraude an matière 
de ferraille - les manipulations da:1.s les milieux de la 
Caisse de péréquation de la ferraille à Bruxelles 
s'est produite sous la responsabilité de ln Haute Autorité 
qui, à un moment néfaste de 1954, a pris sous son égi~e 
cet organisme privé de l'industrie transformatrice de la 
ferraille en accoptant, ce faisant, lu responsabilité do 
ses faits et gestesc Le contr8le, particulièrement néces
saire dans un organisme officiel, a fait totalement 
défaut dans ce cas. C'est de là que proviennent tous les 
ennuis. 

"Entrete11ps, cette affaire a pris un aspect person
nel, car l'intégrité du membre de la Haute Autorité chargé 
de la surveillance du bureau de Bruxelles a été mise en 
cause. lvi. van der GOES van N.AfJ:'ERS, qui n'est pas satisfait 
du rapport établi par la Haute Autorité sur l'affaire de 
la ferraille, ~saisi l'occasion pour émettre des asser
tions qui, selon lui, n'ûtaient pas destinées à être 
diffusées mais qui sont n8anmoins de nG.ture à'renforcer 
les griefs qu'il manifeste contre le rapporto La Haute 
Autorité a pris de si haut ces assertions qui, selon 
lJI. van der GOES van NATERS, sont "des récits authentiques 
qui lui sont parvenus", qu'elle refuse de se voir confron-

.APE 5895 Inf. 226 

'' ' 



i'·' 
' 

'",. ·; \ .< ~ f .;~1~~r. ~~~.;. _" 

' ' 

- 4'1 -

' ! ,.,~ ' 1 • ' . : '' '~ 1 ~ -'1 Jo 

',, 

tée avec ce dernier devant le groupe de travail intéressé 
de l'Assenblée parlenentaire européenne." 

Le journal 11 1ŒT VRIJE VOLK" (socialiste)du 8 juin, 
écrit sous le titre "Etré:L.lJ.ge" : "La Haute Autorité de ·la 
C.E.C.A. a fait savoir au président de l'Assemblée parle
mentaire européenne qù'elle ne désire pas être entendue 
par un certain groupe dG travail de l'.Assemblée au co.s où 
tL van der GOES van NAT ERS serait _également présent. ( ••• ) · 

"Nous ne voulons pas porter un jugement sur l'exac
titude de l'accusation portée contre i~. van der GOES van 
NATERS. Nous ne 1roulons pas juger non plus si lo. Haute 
Autorit~ est irr~tée à tort ou à r2ison. Mais il nous sem
ble que, même au cas où son irritation serait justifiée, 
sa réaction était inopportune. 

"En offGt, un Exécutif ne peut adopter envers 
une collinlssion ou une Asscmbl2e prise conwe telle une posi-

·tion identique à colle d'un particulier qui dirait, après 
avoir subi un :;._ffront : "Je ne veux plus rien avoir à faire 
avec vous 11

• La Haute Autorité est responsable devant l'As
semblée et ce n'est pas elle mais l'~ssemblée qui désigne 
ceux qui seron~ présents à une réunion de coniTJission. Un 
membre de l' Asser:lblée ne peut être exclu des délibérations 
en cornmission parce qu'il est boycotté par 1 1 Exécutif 
mais seule1aent à la sui te d'une décision de 1 'Asser.1blée 
elle-même." 

Le journal 11 1ŒT ALGEivŒEN DAGBL.AD 11 (libéral) ·du 8 
JUln, publie une interview de I~JI. van der GOES van NATERS 
sous les titres : "M. vo..n der GOES van NATERS n'est pa.s 
au courant du boycott de la Haute Autorité. 11 "L'affaire de 
la ferraille :te peut être reléguée à 1 'arrière-pl&"lo" 

Le journo.l 11 HET PAR~OL" (socialiste indépendant) 
du 7 juin colilL.lunique sous un titre de trois colonnes : 
"La Haute Autorité met NLo van der GOES au ban". "Un membre 
de l'Assemblée p~rlementaire a blâmé - sans contrôle -un 
raembrc de 1 'Exécutif de ln. C 0 E .. C •. A." 

P?-OG R1~S_ J~EC ::INIQUES 

La septième Table Rondo de l'Association pour 
l'étude des problèmes de l'Eu.rope s'est réunie à Turin 
sous la présidence -de lL. Fernand DEHOUSSE. Ses travaux 
ont eu.un certain retentissement, notannent dans LE MONDE 
du 21 mai, qui leur consacre un o..rticle sur quatre colon
nes intitulê : "L'Europe tournera-t-elle sans encombre le 
cap de l'automation ?"o Signalons dans cet article l'im
portance accord0e à l'intervention de il. ARLŒNGAUD ainsi 
résumée : "De son côté, M. ARl ... ZNGAUD, partisan d' u_n véri
table conmissariat au plan européen, insista lui aussi 
sur les dangers de laisser au libro jeu de la concurrence 
l'~ccroissement de la production que prévoit l'automation. 
On risquerait alors, déclaro..-t-il nota11ment, "d'orienter 
les capitaux disponibles vers les cinq branches en eXpan-
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sion et d'accroître ainsi les différences entre reglons et 
professions riches d'une part, régions et professions en 
régression ou en stagnation d'autre p~rt ••• Pour que la 
prograr_-_~·lation soit ncceptée de tous ••• il faut qu'elle 
soit le fruit d'une confrontation dynamique puis d'un ac
cord profond entre l'Etat, les professions, les syndicats. 
L'appui essentiel des syndicats postule un contrôle v8ri
table du travailleur sur le. création co:!:'ae 1 'er:ploi de 
l'outil de production qui en se perfectionnant détermine 
de plus en plus la valeur de son travail." 
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